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Introduction

1. Au cours de la première partie de sa dix-septième
session, la Commission a réexaminé les articles sur la
conclusion, l'entrée en vigueur et l'enregistrement des
traités contenus dans la première partie de son projet
d'articles sur le droit des traités qu'elle avait préparée à
sa quinzième session1 et soumise aux gouvernements

1 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. II, p. 173.

pour qu'ils présentent leurs observations. La Commis-
sion a adopté à titre provisoire le texte revisé de 25 arti-
cles. L'un d'eux (l'article 3 bis), relatif aux traités qui
sont les actes constitutifs d'organisations internationales
ou qui ont été rédigés au sein d'organisations interna-
tionales, se trouvait placé dans la deuxième partie
(art. 48) ; la Commission a décidé de le faire figurer
parmi les « dispositions générales », au début du projet
d'articles. Elle a supprimé quatre articles et a ajourné
jusqu'à la reprise de sa dix-septième session, en janvier
1966, sa décision sur les articles 8, 9 et 13, qui concer-
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aent respectivement les parties à un traité, l'extension à
d'autres Etats de la faculté de devenir partie au traité
et l'adhésion.
2. A la première partie de la session, la Commission
était également saisie de nos observations et propositions
relatives à la revision des trois premiers articles de la
deuxième partie, les articles 30 à 32 (A/CN.4/177/
Add.2). Elle n'a pu cependant, faute de temps, entamer
un nouvel examen de ces articles.
3. Lors de la deuxième partie de la session, la Com-
mission aura donc pour tâche principale de réexaminer
l'ensemble de la deuxième partie du projet d'articles et
d'achever son réexamen des articles 8, 9 et 13.

Base du présent rapport

4. La base du présent rapport est la même que celle
qui est indiquée au paragraphe 5 de notre quatrième
rapport (A/CN.4/177), à savoir les réponses écrites des
gouvernements, les commentaires formulées par les délé-
gations à la Sixième Commission de l'Assemblée générale
et les observations et propositions que nous avons été
amenés à faire après les avoir analysées. Les obser-
vations des gouvernements et des délégations sur la
deuxième partie du projet d'articles sont contenues dans
deux volumes miméographiés du document que le Secré-
tariat a publié sous la cote A/CN.4/175 et dans les
additifs 1 à 4 à ce document2.
5. Pour des raisons de commodité, la Commission ré-
examine le projet d'articles dans l'ordre général de
l'adoption, à titre provisoire, de ses dispositions aux
quatorzième, quinzième et seizième sessions. Au para-
graphe 27 de son rapport sur les travaux de la première
partie de sa dix-septième session, la Commission a
cependant reconnu qu'en remaniant le projet d'articles
pour en faire une convention unique, elle devrait exa-
miner encore avec beaucoup d'attention l'ordre dans
lequel les divers articles devraient être placés. Au para-
graphe 7 de notre quatrième rapport (A/CN.4/177),
nous avons déjà émis l'avis que dans le projet définitif,
les articles relatifs à l'observation, à l'interprétation et
à l'application des traités devraient être placés avant
ceux concernant le défaut de validité et la terminaison,
c'est-à-dire avant la deuxième partie actuelle. Cette
opinion se fonde sur diverses considérations. En premier
lieu, si l'on plaçait les règles ayant trait au défaut de
validité et à la terminaison immédiatement après la
conclusion, l'entrée en vigueur, et l'enregistrement des
traités, on semblerait accorder une trop grande impor-
tance aux motifs de nullité et de terminaison et aller
presque jusqu'à donner au principe pacta sunt servanda
l'apparence d'une règle supplétive. En deuxième lieu, la
terminaison devrait logiquement suivre et non précéder
l'application des traités, sans compter qu'il est commode
de juxtaposer le défaut de validité et la terminaison. En
troisième lieu, la terminaison a des points communs avec
la modification des traités qui, elle aussi, devrait logi-

~ L'Additif 5, qui contient les observations présentées par les
Gouvernements du Pakistan et de la Yougoslavie, a paru le
23 février 1966. Les observations écrites des gouvernements
sont reproduites dans le présent volume (voir l'annexe du docu-
ment A/6309/Rev.l).

quement suivre et non précéder l'application. En qua-
trième lieu, il y a intérêt à énoncer les règles relatives
à l'interprétation des traités au début plutôt que vers
la fin du projet d'articles, étant donné que ces règles
influent sur le sens à donner à certains autres articles.

6. La structure finale du projet et l'ordre définitif des
articles ne présentaient pas une grande importance lors
du réexamen de la première partie parce que la plupart
des articles qui y sont contenus se placent tout naturel-
lement au début du projet. La Commission préférera
peut-être ne formuler de conclusions bien définies sur
cette question que lorsque le nouvel examen du projet
d'articles sera suffisamment avancé. Néanmoins, avant
de réexaminer les deuxième et troisième parties, la Com-
mission devrait peut-être avoir une idée générale, quand
bien même provisoire, de la structure et de l'ordre
probables des articles qu'elle adoptera en fin de compte,
car, dans ces parties l'agencement des différentes
matières peut influer sur la rédaction de certains articles.

7. Le plan général que nous envisageons à titre provi-
soir aux fins de l'agencement définitif du projet d'arti-
cles est le suivant : première partie — « Dispositions
générales » qui comprendrait les articles 0, 1, 2 et 3 bis ;
deuxième partie — « Conclusion, entrée en vigueur et
enregistrement des traités », qui se composerait des
articles 3, 4 et des autres articles de la première partie
actuelle ; troisième partie — « Observation et interpré-
tation des traités », qui comprendrait l'article 55 (pacta
sunt servanda) et les articles 69 à 73 ; quatrième partie
— « Application des traités », qui grouperait les articles
56 à 64 ; cinquième partie — « Défaut de validité, ter-
minaison et suspension de l'application des traités », qui
se composerait des articles 30 à 54 (sauf l'article 48,
qui est devenu l'article 3 bis), et sous réserve de certaines
autres conditions ; sixième partie — « Modification des
traités », qui comprendrait les articles 65 à 68.

Structure, titre et agencement
de la deuxième partie actuelle

8. Structure. Au paragraphe 7 de notre quatrième rap-
port, nous avons suggéré, à titre provisoire, de diviser
en quatre parties distinctes le défaut de validité, la ter-
minaison, la procédure à suivre pour invoquer la nullité
d'un traité ou un motif pour mettre fin à un traité, etc.,
et les conséquences juridiques de la nullité d'un traité,
du fait qu'il prend fin, etc. De plus amples réflexions
et l'étude des observations des gouvernements sur la
deuxième partie nous ont amenés à conclure qu'il est
préférable de conserver la structure actuelle qui groupe
tous ces quatre sujets en une seule partie. En premier
lieu, bien que le défaut de validité et la terminaison
soient des sujets entièrement différents, ils soulèvent
plusieurs problèmes communs, tels que la divisibilité, la
forclusion, la procédure à suivre pour invoquer le défaut
de validité d'un traité ou un motif pour y mettre fin et
les conséquences juridiques qui en découlent ; il est
donc commode, aux fins de la rédaction, de traiter des
deux sujets dans une même partie. En deuxième lieu,
un certain nombre de gouvernements ont manifesté des
préoccupations devant les risques que peuvent comporter
pour la sécurité et la stabilité des traités les articles
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concernant le défaut de validité et la terminaison ; en
consacrant quatre parties distinctes à ces sujets on sem-
blerait exagérer le rôle qu'ils jouent dans le droit des
traités. C'est pourquoi on aurait peut-être avantage à
placer le défaut de validité et la terminaison dans la
même partie, comme dans le texte actuel.

9. Titre. Le titre actuel de la deuxième partie, « Défaut
de validité et terminaison des traités », n'englobe pas
entièrement le contenu de cette partie qui concerne éga-
lement la suspension de l'application des traités. Il nous
semble préférable d'intituler cette partie : « Défaut de
validité, terminaison et suspension de l'application des
traités ».

10. Agencement des articles. L'accent mis par les gou-
vernements dans leurs réponses — ainsi que par les
membres de la Commission lors de sa quinzième ses-
sion — sur la nécessité de sauvegarder la sécurité et
la stabilité des traités nous incite à croire qu'il serait
peut-être indiqué de placer certains des articles qui
limitent ou réglementent le droit d'invoquer le défaut de
validité d'un traité, un motif pour y mettre fin ou sus-
pendre son application avant et non après les articles
de fond qui traitent de ces motifs. On verrait ainsi
clairement, dès le début de la partie relative au défaut
de validité et à la terminaison des traités, que des règles
précises restreignent la faculté qu'ont les Etats de faire
valoir, en vue de se dégager de leurs obligations conven-
tionnelles, des motifs pour lesquels un traité peut être
entaché de nullité ou peut prendre fin. L'opportunité de
placer ces règles avant et non pas après les articles de
fond consacrés auxdits motifs ressort aussi du fait que
dans leurs observations sur le dol et l'erreur, certains
gouvernements ont préconisé la fixation d'un délai pour
pouvoir invoquer ces motifs, perdant de vue apparem-
ment les dispositions de l'article 47 relatif à la perte du
droit d'alléguer la nullité d'un traité ou un motif pour
y mettre fin par suite d'une renonciation ou de for-
clusion.

11. Nous suggérons donc que la deuxième partie
commence par une section intitulée « Règles générales »
qui comprendrait : l'article 30 (Présomption relative à la
validité, au maintien en vigueur et à l'application d'un
traité) ; l'article 49 (Pouvoir de dénoncer un traité, d'y
mettre fin, de cesser d'y être partie ou d'en suspendre
l'application) ; l'article 46 (Divisibilité d'un traité aux
fins d'application), l'article 47 (Perte du droit d'alléguer
un motif de nullité, de terminaison ou de suspension).

12. Divers gouvernements ont insisté sur l'importance
qu'ils attachent à la possibilité d'un règlement indépen-
dant des questions dont traitent certains articles. Ce
point a été longuement débattu à la quinzième session et
en fin de compte la Commission a adopté, dans l'ar-
ticle 51, une disposition générale concernant la procé-
dure à suivre pour invoquer un motif pour lequel un
traité est privé de validité, peut prendre fin, etc., qui
représente l'entente la plus large qui ait pu être réalisée
au sein de la Commission au sujet du règlement des
différends qui naîtraient de l'application des articles
contenus dans la présente partie. Dans ces conditions,
on peut se demander s'il ne conviendrait pas de déplacer
également cet article pour l'inclure dans la section 1.

Mais il se pose une question d'une portée plus vaste,
celle de savoir si la procédure définie à l'article Si
devrait s'appliquer de façon plus générale à tous les
différends auxquels l'application du présent article pour-
rait donner lieu. Cette question est analysée dans les
observations que nous formulons sur l'article 51 qu'il
nous a paru préférable de ne pas étudier dans le cadre
des articles généraux de la section 1.

Révision de la deuxième partie du projet d'articles
compte tenu des observations des gouvernements

Titre — Défaut de validité, terminaison et suspension
de l'application des traités

Proposition du Rapporteur spécial

Pour la raison indiquée au paragraphe 9 de l'intro-
duction au présent rapport, nous proposons de compléter
le titre de la deuxième partie de manière qu'il englobe
la « suspension de l'application des traités », qui est.
l'une des matières traitées dans cette partie.

SECTION 1 : LE TITRE

Proposition du Rapporteur spécial
Le titre actuel de la section 1 est < Disposition géné-

rale » et cette section ne contient que l'article 30.
Conformément aux observations que nous avons formu-
lées aux paragraphes 9 et 10 de l'introduction, nous
proposons que cette section soit désormais intitulée
c Règles générales » et comprenne quatre articles
(articles 30, 49, 46 et 47). Nous proposons le titre
c Règles générales > parce que l'on trouve déjà le titre
« Dispositions générales » au début du projet d'articles.

Article 30 : Présomption relative à la validité,
au maintien en vigueur et à l'application d'un traité

Nos observations et propositions relatives à cet article
figurent dans l'additif 2 à notre quatrième rapport
(A/CN.177/Add.2).

Article 49 : Pouvoir de dénoncer un traité, d'y mettre fin,
de cesser d'y être partie ou d'en suspendre l'application

Observations des gouvernements
Portugal. Le Gouvernement portugais accepte, d'une

manière générale, le principe qui veut que le pouvoir
qu'a une personne de représenter son Etat pour dénoncer
un traité, y mettre fin, cesser d'y être partie ou en sus-
pendre l'application soit régi par les mêmes règles que
celles qui sont énoncées à l'article 4 en ce qui concerne
la conclusion d'un traité.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
note que l'article 4 établit une distinction dans certaines
circonstances entre le pouvoir de négocier, de rédiger et
d'authentifier un traité, d'une part, et le pouvoir de le
signer, de l'autre ; mais à l'inverse de l'article 49, il
n'utilise pas le mot « conclure ». D s'ensuit, à son avis.
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que l'on ne peut dire avec certitude si, en vertu de
l'article 49, la règle qui doit s'appliquer au pouvoir de
dénoncer est la règle relative au pouvoir de négocier, de
rédiger et d'authentifier ou celle qui est relative au pou-
voir de signer.

Etats-Unis. De l'avis du Gouvernement des Etats-Unis,
Particle 49 apporte des éclaircissements utiles sur la
situation en ce qui concerne le pouvoir ou la preuve
du pouvoir dans les cas visés par cet article.

Délégation chypriote. La délégation chypriote fait
siennes les vues selon lesquelles les règles énoncées à
l'article 4 devraient s'appliquer à la preuve du pouvoir
d'accomplir des actes ayant trait à la nullité d'un
traité 8.

Observations et propositions du Rapporteur spécial
1. L'observation du Royaume-Uni touchant le manque
de précision de l'énoncé actuel de l'article 49 semble
bien fondée. En outre, l'article 4, que l'article 49 appli-
que mutatis mutandis, a lui-même été considérablement
remanié lors de la première partie de la dix-septième
session, de sorte que l'article 49 devrait de toute ma-
nière être réexaminé.
2. Les règles régissant le pouvoir d'une personne de
représenter l'Etat dans la négociation et la conclusion
des traités sont maintenant formulées à l'article 4 en
fonction des cas où l'intéressé est tenu de produire un
instrument de pleins pouvoirs ; cela ne les rend pas
pour autant moins susceptibles d'être applicables dans
le contexte de l'article 49. Comme les observations du
Royaume-Uni l'indiquent, le problème véritable consiste
à déterminer s'il faut appliquer les règles relatives à la
négociation ou celles relatives à la signature — ou
encore celles qui sont relatives à l'expression du consen-
tement à être lié par un traité.
3. A notre avis, il faudrait peut-être établir une distinc-
tion entre a) la preuve du pouvoir d'invoquer un motif
pour lequel un traité est privé de validité, peut prendre
fin, etc., que l'on peut considérer comme l'ouverture de
négociations en vue d'annuler un traité ou d'y mettre
fin et b) la preuve du pouvoir d'exécuter l'acte définitif
d'annulation, de terminaison, etc., d'un traité, que l'on
peut considérer comme l'expression de la volonté de
l'Etat de ne pas être lié par le traité. En d'autres termes,
il y aurait peut-être lieu de tracer un parallèle encore
plus rigoureux entre l'article 49 et l'article 4, en pré-
voyant des règles différentes pour la négociation de
l'annulation, de la terminaison, etc., d'un traité et pour
l'exécution de l'acte exprimant définitivement la volonté
de l'Etat de ne pas être lié. Cette façon de procéder
serait, semble-t-il, à la fois plus logique et plus conforme
au principe.
4. Nous proposons donc que l'article 49 soit remanié
comme suit :

« Preuve du pouvoir d'invoquer ou de déclarer le défaut de
validité ou la terminaison d'un traité ou la suspension de
son application

« 1. Les règles énoncées à l'article 4 relatives à la preuve
du pouvoir de représenter un Etat pour négocier un traité

s'appliquent également à la représentation pour invoquer un
motif permettant de considérer un traité comme non valide,
d'y mettre fin, de cesser d'y être partie ou d'en suspendre
l'application.

c 2. Les règles énoncées à l'article 4 relatives à la preuve
du pouvoir de représenter un Etat pour exprimer son consen-
tement à être lié par un traité s'appliquent également à la
représentation pour exprimer la volonté d'un Etat de dénoncer
un traité pour cause de défaut de validité, d'y mettre fin,
de cesser d'y être partie ou d'en suspendre l'application. »

Article 47 : Perte du droit d'alléguer la nullité d'un
traité ou un motif pour y mettre fin ou pour cesser
d'y être partie

Observations des gouvernements
Israël. Le Gouvernement israélien formule quatre

observations au sujet de cet article. En premier lieu, il
relève que le mot « nullité », qui figure dans la première
phrase, n'apparaît dans aucun des articles visés à l'ar-
ticle 47. En deuxième lieu, il signale que l'on ne men-
tionne pas, dans l'article, le cas du droit de demander la
suspension de l'application d'un traité. En troisième lieu,
il fait valoir que le principe énoncé à l'article 47 étant
un principe d'application générale, cet article devrait
distinguer entre le principe général et la notion parti-
culière de consentement tacite telle qu'elle est employée
dans la première partie du projet d'articles (voir par. 2
des observations du Gouvernement israélien sur la pre-
mière partie). En quatrième lieu, il estime que l'on
pourrait simplifier la rédaction de l'introduction de l'ar-
ticle en lui donnant le libellé plus positif ci-après :

« Un Etat ne peut invoquer les articles 31 4 à 35,
42 et 44 si, après avoir eu connaissance des faits qui
ont donné naissance à l'application de ces articles, il a
choisi, par sa conduite ou autrement, de se considérer
comme lié... »

Selon le Gouvernement israélien, ce texte aurait de plus
l'avantage de rendre superflue la mention expresse de la
« renonciation » qui, dans ce contexte, risque de créer
des complications, et il éviterait la gaucherie de l'expres-
sion « s'être privé de toute possibilité de nier ». Le Gou-
vernement israélien considère en outre que le com-
mentaire devrait indiquer clairement que le « choix » de
l'Etat, prévu par cet article, sera présumé après un délai
raisonnable, ce délai dépendant, bien entendu, de l'en-
semble des circonstances.

Jamaïque. Le Gouvernement jamaïquain n'a pas pré^
sente d'observations sur cet article mais, dans ses obser-
vations sur l'article 33, il exprime l'opinion que la partie
lésée doit invoquer le dol comme viciant son consente-
ment au traité dans un délai déterminé suivant la
découverte du dol et que si elle ne le fait pas, elle doit
être considérée par là-même comme ayant acquiescé
au dol.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais est d'avis que
cet article devrait également s'appliquer à l'article 31
(inobservation des dispositions de droit interne). Selon
lui, il est indispensable de restreindre l'exception dp
non-validité pour assurer la primauté du droit interna-

1 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 783' séance, par. 24.

* Dans ses observations sur l'article 31, le Gouvernement
israélien indique qu'à son avis, la règle générale énoncée à l'ar-
ticle 47 devrait également être applicable audit article 31.
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tional. Le Gouvernement néerlandais se demande égale-
ment si l'article 47 ne devrait pas aussi s'appliquer à
l'article 36 (Contrainte exercée contre un Etat par la
menace ou l'emploi de la force). Cependant, si l'on
entend le mot « force » utilisé dans l'article 36 comme
signifiant seulement « agression armée », le Gouverne-
ment néerlandais est prêt à admettre avec la Commission
que l'article 36 ne doit pas relever de la règle énoncée
à l'article 47.

Portugal. Tout en approuvant d'une manière générale
le principe formulé dans cet article, le Gouvernement
portugais appelle l'attention sur ce qui lui semble être
une inexactitude dans la partie du texte où l'on se réfère
aux articles 32 à 35 au lieu des articles 31 à 34. Ayant
noté que le principe ne peut être valable que lorsque
l'application d'un traité est fonction de l'attitude des
parties, le Gouvernement portugais fait remarquer que
l'article 35 (Contrainte exercée contre la personne d'un
représentant) établit la nullité absolue du traité, et non
le droit d'invoquer la contrainte ; il ne voit donc pas
comment l'article 35 peut être affecté par le principe
énoncé dans l'article 47. Par ailleurs, puisque l'article 31
(Dispositions de droit interne relatives à la compétence
de conclure des traités) prévoit que la validité du consen-
tement peut être contestée par un Etat dont le repré-
sentant a agi en violation évidente du droit interne, il ne
comprend pas pourquoi cet article serait exclu de l'appli-
cation du principe.

Suède. Le Gouvernement suédois considère que cet
article est un complément indispensable du reste du
projet et que sa portée devrait être étendue de manière
à englober les cas visés à l'article 31.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis juge
indispensable de faire figurer dans le projet des dispo-
sitions du genre de celles de l'article 47 si l'on veut
empêcher l'exercice abusif des droits énoncés dans les
articles auxquels ledit article se réfère. Il pense d'ailleurs
que l'on devrait soit placer cet article plus près du début,
avant les articles auxquels il se réfère, soit le citer expres-
sément dans chacun de ces articles afin d'éviter tout
risque que ces articles ne soient interprétés hors de leur
contexte. Il estime aussi que le texte serait plus clair si
on employait dans le texte anglais les expressions « arti-
cles 32 through 35 » et « articles 42 through 44 » au lieu
de « articles 32 to 35 » et « articles 42 to 44 ». En outre,
dans ses observations sur les articles 33 (Dol) et 34
(Erreur), il préconise l'établissement de délais précis
pour invoquer ces causes de non-validité.

Délégation salvadorègne. La délégation salvadorègne
fait observer que le mot « perdida » qui figure dans le
titre espagnol n'a pas de sens juridique précis et devrait
être remplacé. Elle appelle en outre l'attention sur le
paragraphe 5 du commentaire relatif à cet article, dans
lequel la Commission a noté que la considération domi-
nante, pour l'application du principe posé dans l'article,
devrait être celle de la bonne foi et que le principe ne
jouerait pas si l'Etat en question n'avait pas eu connais-
sance des faits qui ont donné naissance au droit ou
n'avait pas été à même d'exercer librement son droit
d'alléguer la nullité du traité. De l'avis de la délégation
salvadorègne, il est nécessaire d'étudier soigneusement

cette considération si l'on ne veut pas qu'elle donne lieu
à de graves erreurs 5.

Observations et propositions du Rapporteur spécial
1. Place et portée de l'article. Aux paragraphes 10 et
11 de l'introduction au présent rapport, nous avons sug-
géré de placer le présent article dans la section 1 en tant
que « règle générale ». Il semble en effet que cet article
affecte l'application de tous les articles qui reconnaissent
le droit d'invoquer des motifs particuliers de non-validité
ou de terminaison. S'il n'influe pas sur les cas relevant
du « jus cogens » qui tombent sous le coup des articles
36, 37 et 45, c'est uniquement parce que ces articles
prévoient que le traité est alors automatiquement nul.
L'un des avantages qu'il y aurait à placer l'article 47
dans la section 1 est que l'on verra dès le départ que le
droit d'alléguer le défaut de validité d'un traité ou d'y
mettre fin n'est pas illimité et que la sécurité et la sta-
bilité des relations conventionnelles doivent également
entrer en ligne de compte. Sinon il serait peut-être sou-
haitable, comme un gouvernement l'a suggéré, de men-
tionner expressément la règle énoncée à l'article 47 dans
chacun des articles auxquels ledit article 47 se réfère.

L'article 47, sous sa forme actuelle, ne s'applique pas
à l'article 31 qui concerne le défaut de validité pour
cause d'inobservation d'une disposition du droit interne.
Dans leurs observations relatives à cet article ou à
l'article 31, plusieurs gouvernements ont contesté le
bien-fondé de l'exclusion de l'article 31 du champ d'ap-
plication de la règle énoncée à l'article 47, et nous som-
mes d'avis que l'article 31 devrait indiscutablement
tomber sous le coup de cette règle.

2. L'objection du Gouvernement israélien contre l'uti-
lisation du mot « nullité » est parfaitement justifiée, étant
donné que la Commission a décidé, lorsqu'elle a rédigé
les articles 31 à 35, de mentionner le « vice de consen-
tement » plutôt que la « nullité » du traité. Il est donc
souhaitable de remplacer, dans l'article 47 de même que
dans l'article 30, le mot « nullité » dans le titre et dans
la première phrase par les mots « défaut de validité »
afin de rendre la terminologie conforme à celle des
articles de fond. L'observation du Gouvernement israé-
lien selon laquelle cet article omet les cas de « suspension
de l'application d'un traité » est justifiée elle aussi et
doit être prise en considération lors de la revision du
texte.

3. La suggestion du Gouvernement israélien tendant
à ce que cet article distingue entre le principe général
qu'il contient et « la notion particulière de consentement
tacite telle qu'elle est employée dans la première partie »
semble cependant soulever des problèmes que l'on pour-
rait éviter. Sans doute, la règle énoncée par la Commis-
sion au sujet du « consentement tacite » aux réserves,
qui figure maintenant au paragraphe 5 de l'article 19 du
projet revisé, peut-elle être considérée comme une règle
concernant la perte du droit de formuler une objection
à une réserve. Il est également vrai que la règle posée
à l'article 47 peut être interprétée comme une règle
relative au consentement implicite d'accepter un traité

5 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 782e séance, par. 7.
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(ou une partie d'un traité) qui, autrement, pourrait ne
pas lier les parties du fait qu'il existe une cause de non-
validité, ou un motif de mettre fin audit traité ou d'en
suspendre l'application. Encore que des concepts juri-
diques analogues puissent être à la base du paragraphe 5
de l'article 19 et des dispositions de l'article 47, il ne
semble pas qu'il faille pour autant établir des distinc-
tions subtiles de principe entre les deux cas envisagés
dans le présent article, si indiqué que cela puisse être
dans un code. Au paragraphe 5 de l'article 19, on
énonce une règle spéciale dans le contexte particulier
des réserves et il ne semble pas qu'il faille la mentionner
ni faire de distinction à son égard lors de la formulation
d'une règle analogue mais non identique dans les
contextes différents du défaut de validité ou de la termi-
naison des traités.

4. Nous nous demandons par ailleurs s'il y a lieu,
comme le suggère ce même Gouvernement, de simplifier
la rédaction du début de l'article. Si cette suggestion
était adoptée, il serait nécessaire, pour que la règle soit
applicable, d'établir positivement que l'Etat en question
a « choisi, par sa conduite ou autrement, de se consi-
dérer comme lié par le traité ». La vaste portée de cette
règle demeurerait sensiblement la même, mais son
contenu serait légèrement modifié. Cela ne revient pas
exactement au même d'avoir à établir positivement qu'un
Etat a choisi en fait par sa conduite d'accepter quelque
chose ou d'avoir à établir que sa conduite l'empêche de
nier qu'il a fait ce choix. En élaborant l'article 47, la
Commission a entendu appliquer, dans le cas de cer-
taines causes de non-validité des traités ou de certains
motifs d'y mettre fin, une règle donnant effet au prin-
cipe de la « forclusion » (estoppel) que l'on retrouve
dans des affaires telles que celle concernant le Temple
de Préah Vihéar. Dans l'affaire du Temple, la Cour a
énoncé la règle sous une forme négative : « La Thaï-
lande, en raison de sa conduite, ne saurait aujourd'hui
affirmer qu'elle n'a pas accepté la carte 6. » L'effet du
principe de la « forclusion » peut également être énoncé
sous une forme positive, en tant qu'accord implicite à
être lié, en dépit d'un droit initial d'invoquer un motif
particulier de non-validité ou de terminaison. Dans cer-
tains cas, il peut exister la preuve d'un accord effectif7.
Mais compte tenu de la nature du principe de la « for-
clusion J>, il paraît souhaitable, si l'article était rédigé
sous une forme positive, de mentionner expressément à
la fois les cas d'accord exprès et les cas d'accord que la
conduite rend implicite. L'expression « a renoncé à ce
droit » employée à l'alinéa a — expression que l'on
retrouve fréquemment dans ce contexte dans les systè-
mes de common law — visait bien entendu les cas
d'accord exprès. Bien que nous estimions que l'on n'in-
troduit pas un « élément de complication » par cette
expression, il vaudrait peut-être mieux se servir d'une
expression plus courante.

5. Dans leurs observations sur l'article 33 (Dol) ou
l'article 34 (Erreur), deux gouvernements ont fait valoir
qu'il faudrait indiquer un délai déterminé dans les limites

''• C.I.J., Recueil 1962, p. 32.
' Dans l'affaire du Temple, tout en appliquant le principe

de la « forclusion », la Cour a jugé qu'il y avait eu acceptation
effective de la carte inexacte.

duquel le droit d'invoquer une cause de non-validité
devrait être exercé ; et le Gouvernement israélien a
considéré que le commentaire devrait indiquer claire-
ment que le choix par un Etat d'être lié serait présumé
après un délai raisonnable, ce délai dépendant, bien
entendu, de l'ensemble des circonstances. Il est vrai que
la Commission a jugé utile d'établir expressément un
délai d'un an dans le cas particulier du droit à formuler
des objections à des réserves. Mais dans ce dernier cas,
le contexte dans lequel joue le principe de la « forclu-
sion » ou du consentement tacite est bien défini et limité.
Par contre, l'article 47 vise des cas très divers dans
lesquels le contexte de l'application du principe peut
varier considérablement ; ainsi, par exemple, le cas d'un
changement fondamental de circonstances est entière-
ment différent de celui du dol ou de l'erreur. En outre,
même dans les limites de chaque catégorie de cas, les
circonstances peuvent différer presque à l'infini. En
conséquence, il ne semble ni possible d'établir un délai
général pour tous les cas, ni souhaitable de chercher à
fixer un délai particulier pour chaque motif de non-
validité, de terminaison ou de suspension. Assurément,
comme le Gouvernement israélien le laisse entendre, le
principe fondamental est qu'un Etat doit invoquer un
motif de non-validité, de terminaison ou de suspension
dans les limites d'un délai raisonnable, compte dûment
tenu de toutes les circonstances de l'espèce. Mais la
Commission a hésité quelque peu à formuler des règles
en précisant ce qui est « raisonnable ». Cependant, dans
le cas de l'article 17, elle a eu recours à la notion de
« retard indu » et pourrait trouver dans cette formule
une solution appropriée pour le présent article.

6. Le problème fondamental est celui de savoir si la
règle doit être énoncée en fonction de la « forclusion »
ou de l'accord implicite. Nous serions portés à croire
que si l'on déplace l'article 47 pour l'inclure dans la
section 1 en tant que « règle générale », il sera sans
doute préférable d'énoncer la règle en fonction de l'ac-
cord implicite. Dans ce cas et à la lumière des obser-
vations qui précèdent, le titre et le texte pourraient être
revisés comme suit :

« Abandon du droit d'invoquer un motif de non-validité d'un
traité ou un motif permettant d'y mettre fin, de cesser d'y
être partie ou d'en suspendre l'application
« Un Etat ne peut invoquer un motif permettant de rendre

un traité non valide, d'y mettre fin, de cesser d'y être partie
ou d'en suspendre l'application en vertu des articles 31 à 35
inclusivement ou des articles 42 à 44 inclusivement si, après
avoir eu connaissance des faits qui ont donné naissance à ce
droit, l'Etat :

« a) A accepté de considérer le traité comme valide ou,
selon le cas, comme demeurant en vigueur ; ou

« b) Doit être considéré, en raison de ses actes ou du
retard indu avec lequel il a invoqué ce motif, comme ayant
accepté de considérer le traité comme valide ou, selon le
cas, comme demeurant en vigueur. »

Article 46 : Divisibilité d'un traité
aux fins d'application des présents articles

Observations des gouvernements
Israël. Le Gouvernement israélien estime que l'ar-

ticle 32 devrait figurer au nombre des articles mention-
nés dans la règle énoncée à l'article 46.
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Pays-Bas. Les observations du Gouvernement néer-
landais sont présentées dans une annexe à sa réponse
et sont formulées sous une forme telle qu'il est difficile
d'en faire une analyse exacte. Tout en approuvant l'in-
clusion de l'article, le Gouvernement néerlandais sou-
lève, semble-t-il, un certain nombre d'objections dont
voici les principales. Premièrement, il estime que la
règle énoncée à l'article 46 devrait s'appliquer aussi à
d'autres articles, à savoir les articles 31, 32, 36, 37
et 39. En second lieu, il considère que les critères de
divisibilité, l'un « objectif » et l'autre « subjectif », qui
sont indiqués au paragraphe 2 de l'article, donnent lieu
à certaines difficultés. En ce qui concerne le critère
c objectif » dont il est question au paragraphe 2 a, le
Gouvernement néerlandais pense que l'annulation d'une
partie d'un traité peut fort bien ne pas entraver « l'ap-
plication des dispositions restantes » et néanmoins être
contraire à l'objet et au but du traité. Quant au critère
< subjectif », selon l'interprétation qu'en donne le Gou-
vernement néerlandais, le paragraphe 2 b exige qu'il
doit résulter clairement du texte du traité ou des décla-
rations faites par les deux parties que l'acceptation des
clauses en question ne constituait pas une condition
essentielle du consentement des parties à l'ensemble du
traité. Cette disposition ne lui paraît pas très logique car,
dit-il, ce qui est essentiel pour une partie peut précisé-
ment ne présenter aucun intérêt pour l'autre partie ; si,
au cours des négociations, aucune difficulté n'a surgi au
sujet de certains textes, rien n'indiquera ce qui est
essentiel et non essentiel pour les parties ; en outre, les
parties peuvent très bien changer d'avis au cours de la
période d'application d'un traité quant à la valeur
qu'elles attachent à certaines de ses dispositions. Il ajoute
que si des difficultés surgissent après la conclusion d'un
traité, elles peuvent être résolues ou non par les parties
elles-mêmes, mais les dispositions d'une convention sur
le droit des traités (si elles sont équitables et ne sont
pas simplement destinées à trancher des nœuds gordiens)
ne pourraient jamais avoir la netteté nécessaire pour
empêcher l'une ou l'autre partie de les invoquer pour
appuyer ses arguments. En conséquence, selon le Gou-
vernement néerlandais, la question est de savoir si l'on
doit, dans le projet d'articles, donner aux tribunaux des
directives en ce qui concerne le dénouement des diffi-
cultés.

Le Gouvernement néerlandais pense qu'un article
rédigé en termes très généraux pourrait être satisfaisant ;
lé texte pourrait en être le suivant :

« 1. Sous réserve de ce qui est prévu dans le traité
lui-même, la nullité d'un traité, sa terminaison ou la
suspension de son application ou le retrait d'une partie
du traité s'appliquent en principe à l'ensemble du
traité.

« 2. Si l'une des causes prévues aux articles 31,
32, 33, 34, 35, 36, 37, 39, 42, 43, 44 et 45 qui entraî-
nent la nullité d'un traité, sa terminaison, la suspen-
sion de son application ou le retrait de ce traité, ne
concernent que des clauses particulières d'un traité,
et si une partie au traité désire maintenir les clau-
ses restantes du traité, l'autre partie ou les autres
parties accepteront le maintien de la validité et de
l'application du reste du traité, à moins que cette

acceptation ne puisse raisonnablement et de bonne
foi être demandée à cette partie ou à ces parties.

« 3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appli-
queront pas :

« a) Si les clauses en question ne sont pas sépa-
rables du reste du traité en ce qui concerne leur
exécution ; ou

« b) S'il résulte clairement du traité ou des décla-
rations faites au cours des négociations que l'accep-
tation des clauses en question constituait une condition
essentielle du consentement des parties à l'ensemble
du traité. »

Le Gouvernement néerlandais fait observer que les
paragraphes 1 et 3 de l'article proposé s'inspirent large-
ment du projet de la Commission et se heurtent par
conséquent aux objections qu'il a lui-même soulevées
à propos des parties correspondantes du texte de la
Commission. Mais il estime que ces objections sont
pratiquement éliminées par le texte du paragraphe 2 qui
assujettit l'ensemble de la question à la règle de la
bonne foi entre les parties contractantes.

Portugal. Etant donné l'équilibre assuré par les condi-
tions requises au paragraphe 2, le Gouvernement portu-
gais n'a pas d'objection fondamentale à opposer au
principe de l'indivisibilité formulé dans l'article.

Suède. Le Gouvernement suédois estime que, dans
l'ensemble, cet article constitue un complément néces-
saire et fort heureux de l'exposé des motifs de nullité
et de terminaison. Par ailleurs, il appelle l'attention sur
le fait que le paragraphe 1 semble mentionner — peut-
être par inadvertance — l'éventualité où un traité
contiendrait des dispositions relatives à sa propre nullité.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis pense
que l'article est utile en ce qu'il éclaircit, dans une cer-
taine mesure, la façon dont doivent être appliqués les
articles auxquels il se réfère. Il estime cependant que,
dans le texte anglais, les expressions « articles 33 to 35 »
et « articles 42 to 45 » risquent de prêter à malentendu,
encore que l'on puisse en établir le sens en étudiant le
texte des articles en question. Il préférerait que l'on
emploie, dans le texte anglais, les expressions « articles
33 through 35 » et « articles 42 through 45 ». En outre,
le Gouvernement des Etats-Unis estime que l'article 37,
s'il est conservé, devrait figurer parmi les articles visés
à l'article 46.

Délégation bulgare. La délégation bulgare considère
que c'est à juste titre que la Commission, tout en tenant
compte du principe pacta sunt servanda, a subordonné
la divisibilité des traités à la double condition énoncée
au paragraphe 2 de l'article 46 8.

Délégation chypriote. La délégation chypriote relève
que le paragraphe 1 indique clairement que le principe
de la divisibilité ne s'applique pas dans le cas où l'Etat
a été soumis à une contrainte (art. 36) ou lorsque le
traité est incompatible avec une règle du jus cogens
(art. 37) 9.

Délégation syrienne. Après avoir noté les consé-
quences des propositions de la Commission touchant la

8 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 788e séance, par. 11.
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divisibilité d'un traité, la délégation syrienne fait obser-
ver qu'il n'y a pas lieu de priver les parties à un traité du
bénéfice des dispositions qui ne font l'objet d'aucune
contestation. Elle attire en outre l'attention sur sa propo-
sition tendant à étendre l'application du principe dont
il s'agit à l'article 20, qui traite de l'effet des réserves 10.

Délégation uruguayenne. Dans la mesure où cet article
a pour but de renforcer le respect des obligations
conventionnelles, la délégation uruguayenne l'appuie u .

Observations et propositions du Rapporteur spécial
1. Place et portée de l'article. Aux paragraphes 10 et
11 de l'introduction au présent rapport, nous avons sug-
géré de placer l'article 46 dans la section 1 en tant que
« règle générale ». Il est vrai que cet article, sous sa
forme actuelle, est destiné à ne s'appliquer qu'aux cas
visés aux articles 33 à 35 et 42 à 45. La suggestion faite
par deux gouvernements tendant à étendre la règle
énoncée dans le présent article à l'article 32 paraît ce-
pendant judicieuse. L'extension de la règle à l'article 31
également pourrait être justifiée, comme le pense le
Gouvernement néerlandais, étant donné que, dans cer-
tains cas, l'inobservation d'une disposition de droit
interne peut intéresser uniquement une clause particu-
lière du traité et non la conclusion de l'ensemble du
traité. Si l'article 46 est placé dans la section 1, il aura
l'avantage de rendre inutile la mention expresse de
la règle de la « divisibilité » dans les articles de fond
énonçant les motifs de non-validité, de terminaison des
traités, etc.

Le Gouvernement néerlandais et le Gouvernement
des Etats-Unis soutiennent tous deux que la règle énon-
cée à l'article 46 devrait s'appliquer aux cas visés à
l'article 37 (incompatibilité avec une règle du jus
cogens). Certains membres de la Commission ont ex-
primé la même opinion à la quinzième session, lors de
l'examen de l'article 37 12. Mais la majorité des membres
ont estimé que lorsqu'il y a incompatibilité avec une
norme du jus cogens, le traité tout entier doit être consi-
déré comme non valide et qu'il faudrait laisser aux
parties le soin de le rendre conforme au droit interna-
tional en apportant à ses clauses les modifications vou-
lues. Dans ces conditions, nous nous bornerons à attirer
l'attention sur l'opinion des deux gouvernements sus-
mentionnés. Le Gouvernement néerlandais soutient en
outre que la règle énoncée à l'article 46 devrait être
étendue aussi à un autre article, à savoir l'article 39,
qui traite de la dénonciation ou du retrait en vertu d'un
droit découlant du caractère du traité ou des circons-
tances dans lesquelles U a été conclu. On peut penser
que cela compliquerait encore un problème d'interpré-
tation déjà délicat. Mais il semble n'y avoir, en principe,
aucune raison d'exclure la divisibilité dans ces cas. C'est
pourquoi, lorsque nous avons préparé notre projet revisé,
nous avons compris dans le champ d'application de la
règle les cas visés à l'article 39.
2. Nous éprouvons des doutes sérieux au sujet du
nouveau texte de l'article proposé par le Gouvernement

" ïbid., 786* séance, par. 14.
11 Ïbid., 792e séance, par. 22.
** Annuaire de la Commission du droit international, 1963,
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néerlandais. Il se peut que les critères dits « objectifs »
et « subjectifs » indiqués aux alinéas a et b du para-
graphe 2 du texte de la Commission n'aient pas la netteté
nécessaire pour empêcher l'une ou l'autre partie de les
invoquer pour appuyer ses arguments. On pourrait en
dire autant de certaines autres dispositions du projet
d'articles et même de bon nombre de règles de droit
international et de droit interne. Mais il n'en est pas
moins utile de définir des critères aussi exacts que pos-
sible sur lesquels les parties puissent se fonder, si elles
les appliquent de bonne foi, pour déterminer leurs droits.
Il semble que le Gouvernement néerlandais aille trop
loin en donnant à entendre que les « directives > que
contient l'article 46 ne peuvent être utiles que lorsque
la question de la divisibilité est portée devant un tribu-
nal. En formulant le projet d'articles, la Commission
est autorisée à supposer que les parties observeront la
règle pacta sunt servanda et qu'elles interpréteront
et appliqueront le traité de bonne foi. Elle est également
en droit de supposer que, lorsqu'elles appliqueront les
dispositions des présents articles, les parties agiront éga-
lement de bonne foi. Cela étant, nous croyons que les
critères définis dans le texte de l'article 46 établi par la
Commission pour juger de la divisibilité d'un traité, s'ils
ne sont pas précis au point d'exclure toute possibilité de
litige, sont néanmoins intéressants et utiles.

3. La nouvelle disposition — le paragraphe 2 — qui
constitue le fondement de la proposition du Gouverne-
ment néerlandais semble pour la même raison discu-
table. Elle vise principalement à rendre l'élément de
bonne foi explicite dans l'application de la règle de la
divisibilité. Comme nous l'avons déjà dit au paragraphe
précédent, cet élément existe déjà, et même doublement,
dans l'article 46 : tout d'abord, parce que la règle pacta
sunt servanda régit l'application du traité entre les par-
ties ; et, en second lieu, parce qu'elle régit également
l'application des présents articles. Mais si la référence
à la règle de la « bonne foi * vise à ajouter une nouvelle
condition aux deux critères définis par la Commission, il
semble alors que l'on introduise dans la règle un élément
de « ex aequo et bono » qui risque de priver ces critères
d'une grande partie de leur valeur. D'autres gouverne-
ments estiment, semble-t-il, que les alinéas a et b du
paragraphe 2 du texte établi par la Commission sont
satisfaisants.

4. Quoi qu'il en soit, nous pensons que le texte de
l'article 46 appelle un nouvel examen d'un point de
vue différent. Actuellement, la règle relative à la divisi-
bilité des dispositions d'un traité est énoncée en partie
à l'article 46, qui spécifie les conditions générales néces-
saires pour que cette division soit possible, et en partie
dans les articles qui indiquent si la divisibilité est admis-
sible dans le cas de chaque motif particulier de non-
validité, de terminaison, etc. Il est évident que si la
règle de la divisibilité est placée dans la section 1 et
formulée en tant que règle générale, le nouvel article
devra énoncer à la fois les conditions générales et les
cas particuliers dans lesquels la divisibilité est admis-
sible ou non. Par ailleurs, les dispositions existantes des
différents articles nous paraissent formulées d'une ma-
nière quelque peu ambiguë s'agissant du point de savoir
si, dans chaque cas, la divisibilité est facultative ou si
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elle est la règle. Ainsi, par exemple, à l'article 34
(Erreur) et à l'article 44 (Changement fondamental des
circonstances), il est prévu que, dans les conditions
stipulées à l'article 46 (Conditions de la divisibilité), une
erreur ou un changement fondamental qui porte sur
certaines clauses ne peut être invoqué qu'en ce qui
concerne ces clauses seulement. On ne voit pas très bien
quelle serait la situation si une partie invoquait l'erreur
ou le changement fondamental pour rendre certaines
clauses non valides ou y mettre fin, tandis que l'autre
partie soutiendrait que cette erreur ou ce changement
fondamental influe sur le traité tout entier ; on ne voit
pas non plus ce qui se passerait si, inversement, une
des parties invoquait ce motif à l'égard de tout le traité
tandis que l'autre prétendrait en limiter les effets à
certaines clauses seulement. En un mot, il s'agit de
savoir si, lorsque les conditions requises se trouvent
remplies, la divisibilité est de droit ou est laissée à la
discrétion des parties.

5. Nous estimons que, pour sauvegarder la sécurité et
la stabilité des traités, le principe général devrait être
que, lorsque sont remplies les conditions requises pour
que la divisibilité soit possible, les effets de tout motif
de non-validité, de terminaison, etc., devraient être
limités aux clauses particulières sur lesquelles il porte.
Il y aurait toutefois quelques exceptions à ce principe.
C'est ainsi qu'en cas de dol d'une partie (art. 33) ou de
contrainte exercée par une partie contre la personne du
représentant de l'autre partie (art. 35), il faudrait laisser,
semble-t-il, à la partie qui a été ainsi victime d'un grave
abus de confiance de la part de l'autre partie, la faculté
d'appliquer la non-validité, la terminaison, etc., soit à
tout le traité, soit aux clauses sur lesquelles la conduite
répréhensible de l'autre partie a expressément porté. En
outre, la Commission a décidé à sa quinzième session
que, dans le cas de contrainte exercée contre l'Etat lui-
même par la menace ou l'emploi de la force (art. 36)
ou dans celui d'incompatibilité du traité avec une règle
du jus cogens (art. 37), le principe de la divisibilité ne
devrait absolument pas s'appliquer. Sous réserve de ces
exceptions, il semblerait logique que la division soit
la règle et ne constitue pas une simple faculté.

6. Toutefois, nous croyons utile d'attirer l'attention sur
les conséquences que peut avoir la règle de la divisi-
bilité sur un autre article, l'article 41, qui traite de la
terminaison implicite d'un traité du fait de la conclusion
d'un traité subséquent. Tant à sa quinzième qu'à sa
seizième session, la Commission a étudié attentivement
les rapports qui existent entre la question de la termi-
naison implicite du fait de la conclusion d'un traité
subséquent incompatible avec le premier et celle de
l'application de traités qui contiennent des dispositions
incompatibles. Elle a conclu que ces deux questions sont
distinctes, encore qu'elles présentent certains points
communs et, en conséquence, elle a traité de la question
de la « terminaison » dans l'article 41 et de celle de
« l'application » dans l'article 63. Le problème est de
savoir si les dispositions de l'article 63 rendent inutile
ou inopportune l'application de la règle de la divisibilité
aux cas de terminaison implicite visés à l'article 41. La
conclusion à laquelle est parvenue la Commission au
sujet de la distinction à faire entre la « terminaison

implicite » et l'application de dispositions incompatibles
vaut, semble-t-il, pour certaines clauses d'un traité
comme pour l'ensemble dudit traité. Il paraît donc
logique d'admettre que la règle de la divisibilité joue dans
les cas de terminaison implicite visés à l'article 41 ; en
conséquence, le projet revisé d'article 46, dont on trou-
vera le texte au paragraphe suivant, n'exclut pas l'ar-
ticle 41 du champ d'application de ses dispositions.
7. Compte tenu des considérations ci-dessus, nous
proposons de placer dans la section 1 le présent article
et d'en remanier le texte comme suit :

« Motifs permettant de rendre non valides certaines clauses
d'un traité, d'y mettre fin, de cesser d'y être partie ou
d'en suspendre l'application

« 1. Lorsqu'un motif permettant de rendre un traité non
valide, d'y mettre fin, de cesser d'y être partie ou d'en
suspendre l'application ne porte que sur certaines clauses du
traité, il pourra être invoqué uniquement à l'égard de ces
clauses :

« a) Si lesdites clauses sont nettement séparables du reste
du traité en ce qui concerne leur exécution,

« b) Et s'il ne résulte pas clairement du traité ou des
circonstances dans lesquelles il a été conclu que l'acceptation
des clauses en question constituait une condition essentielle
du consentement de l'autre partie ou des autres parties à
l'ensemble du traité.

« 2. Toutefois, dans les cas visés aux articles 33 et 35r

l'Etat qui a le droit d'invoquer le dol ou la contrainte exercée
contre la personne de son représentant peut exercer ce droit
à l'égard de l'ensemble du traité ou uniquement à l'égard des
clauses de son choix.

« 3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas.
aux cas visés aux articles 36 et 37. »

SECTION 2 : DÉFAUT DE VALIDITÉ DES TRAITÉS

Article 31 : Dispositions de droit interne
relatives à la compétence de conclure des traités

Nos observations et propositions concernant cet
article figurent à l'additif 2 à notre quatrième rapport
(A/CN.177/Add.2).

D'autre part, dans nos observations sur les articles 46
et 47, nous avons proposé d'inclure le présent article
dans le champ d'application desdits articles.

Article 32 : Défaut de compétence pour lier l'Etat

Nos observations et propositions concernant cet
article figurent à l'additif 2 à notre quatrième rapport
(A/CN.177/Add.2).

D'autre part, dans nos observations sur les articles 46
et 47, nous avons proposé d'inclure le présent article
dans le champ d'application desdits articles.

Article 33 : Dol

Observations des gouvernements
Israël. Le Gouvernement d'Israël propose de placer

l'article 33 après l'article 34 « afin de distinguer les
vices de consentement répréhensibles des vices de
consentement non répréhensibles et de placer les pre-
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miers dans un ordre de gravité croissant ». Il estime
qu'au paragraphe 1, au lieu de « conduite frauduleuse »,
il serait préférable de parler d' « acte ou conduite frau-
duleux ». Il propose de supprimer au paragraphe 2 le
mot « uniquement », sinon le paragraphe pourrait
être interprété comme excluant la possibilité pour l'Etat
lésé d'invoquer le dol comme viciant son consentement
à l'ensemble du traité ou aux clauses particulières sur
lesquelles le dol a porté, selon son choix. Le Gouver-
nement d'Israël note à ce propos que l'intention de la
Commission, telle qu'elle ressort du paragraphe 6 de
son commentaire, était de laisser ce choix à l'Etat lésé.

Jamaïque. Le Gouvernement jamaïquain estime que
la partie lésée doit prendre des mesures pour invalider
son consentement au traité dans un délai déterminé sui-
vant la découverte du dol ; si elle ne le fait pas, elle ne
doit pas être autorisée à invoquer le dol comme raison
de mettre fin au traité, à moins que les conditions de
terminaison du traité ne fassent l'objet d'un accord entre
les deux parties.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais est d'avis
que la mention « l'Etat en question » au paragraphe 2
est ambiguë et que ces mots devraient être remplacés
par les mots « l'Etat lésé ». Il estime que le paragraphe 2
devrait être entièrement supprimé si ces suggestions
relatives au remaniement du texte de l'article 46 sont
adoptées (voir ses observations sur cet article).

Portugal. Le Gouvernement portugais examine suc-
cessivement les dispositions de cet article et semble
approuver la manière dont la Commission a traité la
question du dol. En ce qui concerne le paragraphe 2,
il considère que les propositions de la Commission
fournissent une règle raisonnable en matière de nullité
partielle dans les cas de dol.

Suède. Le Gouvernement suédois fait observer que cet
article, comme l'article 34 relatif à l'erreur, concerne des
cas qui doivent être extrêmement rares et que l'on peut
donc se demander si son inclusion dans ce projet est
vraiment nécessaire au stade actuel. Cela dit, il estime
que son libellé ne prête pas à objection.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
doute que cet article soit nécessaire. Il estime que s'il
est inclus dans le projet, il faudrait prévoir que son
interprétation et son application seront soumises à une
décision judiciaire indépendante.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime
que l'article risque de créer plus de problèmes qu'il ne
permettra d'en résoudre. A son avis, il pose la question
grave de savoir quand l'Etat lésé est tenu d'affirmer
l'existence du dol afin de s'en prévaloir. Le Gouverne-
ment des Etats-Unis doute fort que, si l'Etat attend deux
ou dix ans après avoir découvert le dol, il puisse alors
invoquer le dol. Si l'article devait être conservé, le Gou-
vernement des Etats-Unis propose d'y ajouter une clause
ainsi rédigée : « à condition que les autres Etats contrac-
tants en soient notifiés dans un délai de ... mois après
la découverte du dol ». Il est en outre d'avis qu'il serait
hautement souhaitable d'ajouter une disposition spéci-
fiant que le dol doit être judiciairement établi.

Délégation brésilienne. Soulignant combien il est dif-
ficile de donner une définition satisfaisante du dol et

l'absence d'exemples de dol ayant été effectivement
invoqué, la délégation brésilienne pense qu'il n'est pas
indiqué d'approuver des dispositions qui, dans la pra-
tique, soulèveraient plus de difficultés qu'elles n'en
résoudraient13.

Délégation bulgare. La délégation bulgare consi-
dère que la Commission a fait une innovation remar-
quable en traitant séparément du dol et de l'erreur, et
que cette innovation n'est pas toujours admise par la
théorie du droit international en la matière 14.

Délégation colombienne. Etant donné la diversité des
significations attribuées, en droit interne, au dol en tant
que motif d'invalidation du consentement, la délégation
colombienne estime que, aux fins du droit international,
une définition précise et uniforme du terme « dol »
devrait être mise au point15.

Délégation équatorienne. Le libellé de l'article paraît
dans l'ensemble acceptable à la délégation équatorienne ;
elle estime, cependant, qu'il faudrait élargir la portée de
l'article de manière qu'il couvre aussi bien un acte frau-
duleux qu'une conduite frauduleuse. Cette délégation
n'est pas d'avis qu'il faille omettre cet article sous
prétexte que les Etats n'ont jamais dans le passé invoqué
le dol comme viciant leur consentement16.

Délégation française. La délégation française estime
que, en incluant le principe qui fait l'objet du présent
article, la Commission agit conformément à l'article 15
de son statut, et non pas en contradiction avec cet
article " .

Délégation irakienne. La délégation irakienne consi-
dère que le fait que le dol soit très rare ne dispense pas
de déclarer qu'il constitue un vice de consentement. Elle
pense aussi que le dol n'est pas nécessairement une
conduite frauduleuse, mais peut se produire par un seul
acte frauduleux 18.

Délégation pakistanaise. La délégation pakistanaise
est d'avis que la possibilité d'invoquer le dol devrait être
soumise à un délai de prescription, sinon la question de
savoir à quel moment l'Etat lésé est tenu de faire valoir
l'existence de ce vice de consentement ne manquera pas
de soulever des difficultés 19.

Délégation péruvienne. La délégation péruvienne
pense que la notion de dol ne s'applique pas en droit
international20.

Délégation salvadorègne. La délégation salvadorègne
fait observer que l'article 33 ne précise pas si le dol
d'une tierce partie peut être invoqué comme viciant le
consentement. Elle suggère aussi de remplacer l'expres-
sion « conduite frauduleuse » par le mot « dol » 21.

13 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 793e séance, par. 16.

14 Ibid., 788e séance, par. 9.
15 Ibid., 783e séance, par. 10.
lu Ibid., 782° séance, par. 3.
17 Ibid., 787e séance, par. 2 et 7.
18 Ibid., 788e séance, par. 20.
19 Ibid., 791e séance, par. 28.
-" Ibid., 789e séance, par. 17.
21 Ibid., 782e séance, par. 3.
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Délégation syrienne. La délégation syrienne approuve
la décision prise par la Commission de consacrer au dol
et à l'erreur des articles distincts, pour bien marquer la
différence qui existe entre les effets de ces deux vices
du consentement22.

Délégation thaïlandaise. Selon la délégation thaïlan-
daise, malgré les explications données par la Commis-
sion au paragraphe 3 de son commentaire, l'influence du
droit privé anglo-saxon est prédominante dans la rédac-
tion de cet article 23.

Délégation vénézuélienne. La délégation vénézué-
lienne pense que la Commission a eu raison de ne pas
chercher à définir le mot < dol », étant donné les diffi-
cultés que soulève l'élaboration d'une définition satis-
faisante 24.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Bien que certains gouvernements et certaines délé-
gations y soient opposés, la majorité des Etats sont
d'accord pour faire du dol un motif de non-validité
distinct de l'erreur, ou ne formulent aucune objection à
ce sujet. A la quinzième session, quelques membres de
la Commission avaient déclaré qu'ils auraient préféré
fusionner le dol et l'erreur en un seul article25 et la
Commission réexaminera sans doute maintenant cette
question, compte tenu des observations des gouverne-
ments. A ladite session, la Commission était arrivée à
la conclusion que, tout bien pesé, et malgré les cas
extrêmement rares de dol, il était désirable de maintenir
le dol et l'erreur distincts dans des articles séparés. Elle
s'est exprimée dans les termes suivants :

« Lorsque le dol se produit, il attaque la racine
même d'un accord d'une manière assez différente de
ce que font une fausse représentation et une erreur
non intentionnelles. Non seulement le dol annule le
consentement de l'autre partie aux termes de l'accord :
il détruit toute la base de la confiance mutuelle entre
les parties 26. »

2. Si l'article est conservé, nous estimons qu'il convien-
drait d'adopter la proposition du Gouvernement israélien
tendant à intervertir l'ordre des articles 33 et 34 de
manière à placer le « dol » après « l'erreur ». Le « dol »
est, en fait, une cause « aggravée » de non-validité, plus
proche de la contrainte que des formes innocentes de
fausse présentation des faits et des simples méprises.

3. Une délégation estime qu'au paragraphe 1 il
conviendrait de donner du terme « dol » une définition
aussi précise et uniforme que possible, aux fins du droit
international. Mais en général, les gouvernements et les
délégations semblent partager l'opinion exprimée par la
majorité de la Commission à la quinzième session, à
savoir < qu'il vaudrait mieux formuler le concept géné-
ral de dol applicable au droit des traités en termes aussi
clairs que possible et laisser la pratique et les décisions

" lbid., 786' séance, par. 16.
21 lbid., 791* séance, par. 4.
84 lbid., 790* séance, par. 16.
28 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,

vol. II, p. 203, art. 33, par. 2 du commentaire.
' • lbid., par. 2 du commentaire.

des tribunaux internationaux dégager sa portée pré-
cise 27 ». D'autre part, selon plusieurs autres commen-
taires, il ne suffit pas de mentionner la « conduite
frauduleuse », parce qu'un seul acte peut permettre
d'accomplir le dol. Bien que nous estimions que la
Commission a eu raison de penser que l'expression
« conduite frauduleuse » se rapporte aussi bien à un
seul acte qu'à une série d'actes de dol, il semble indiqué,
compte tenu des observations des gouvernements et des
délégations, d'élargir l'expression et de parler d' « acte
ou de conduite frauduleux ».

4. Le Gouvernement israélien propose de supprimer
au paragraphe 2 le mot « uniquement », pour éviter
toute possibilité d'interpréter le paragraphe comme pou-
vant signifier qu'il oblige l'Etat lésé à invoquer le dol
comme viciant son consentement uniquement à l'égard
des clauses particulières sur lesquelles porte le dol, sans
lui donner la faculté d'invalider son consentement à
l'égard de l'ensemble du traité. Nous ne pensons pas
que si on lit les paragraphes 1 et 2 ensemble, comme
on doit d'ailleurs le faire, le paragraphe 2 prête réel-
lement à l'interprétation indiquée ; nous ne pensons
pas non plus que si on considère que ce paragraphe
peut donner lieu à pareille interprétation, il suffise de
supprimer le mot « uniquement » pour résoudre la dif-
ficulté. En revanche, le Gouvernement néerlandais
semble avoir raison de faire valoir que la mention
« l'Etat en question » est ambiguë, étant donné que deux
Etats sont mentionnés au paragraphe 1. Toutefois, si la
Commission accepte notre proposition de reviser l'ar-
ticle 46 et de le placer dans la section 1, il ne sera
pas nécessaire de conserver le paragraphe 2, étant donné
que la question de la divisibilité aura déjà été traitée à
l'article 46. Si la Commission décidait de conserver le
paragraphe 2, il serait indiqué d'en remanier le texte
en s'inspirant du paragraphe correspondant de l'article
34 relatif à 1' « erreur », car du simple point de vue
de la rédaction, il serait plus élégant de formuler cette
disposition de la même manière dans les deux articles.

5. Quant à la suggestion des Gouvernements de la
Jamaïque et des Etats-Unis tendant à fixer un délai
déterminé dans les limites duquel on pourrait invoquer
le dol comme cause de non-validité d'un traité, nous
l'avons examinée dans nos observations et propositions
relatives à la revision de l'article 47.

6. Compte tenu des considérations qui précèdent, nous
proposons de remanier le texte de l'article de la manière
suivante :

€ Lorsqu'un Etat a été amené à conclure un traité par la
conduite ou l'acte frauduleux d'un autre Etat contractant,
il peut invoquer le dol comme viciant son consentement à
être lié par le traité. »

Article 34 : Erreur

Observations des gouvernements
Israël. Le gouvernement israélien fait observer qu'au

paragraphe 1, il est question d'une erreur portant sur
« un fait ou un état de choses », alors que le para-

Ibid., par. 3 du commentaire.
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graphe. 7 du commentaire ne semble pas adopter un
point de vue aussi restrictif au sujet des erreurs qui
peuvent vicier le consentement. Il suggère d'aligner le
texte de l'article sur celui du commentaire. Il propose
d'intervertir l'ordre des mots « mistake » et « error »,
dans le paragraphe 4 du texte anglais, de sorte que ce
paragraphe se lirait comme suit :

« When there is no error as to the substance of a
treaty but there is a mistake in the wording of its
text, the mistake shall not affect the validity of the
treaty and articles 26 and 27 then apply. »

Poursuivant ses observations sur le paragraphe 4, le
Gouvernement israélien cite l'Arrêt rendu par la Cour
internationale de Justice dans l'Affaire relative à la
souveraineté sur certaines parcelles frontalières à l'appui
de la thèse selon laquelle une erreur de transcription
peut vicier le traité (par opposition à invalider le consen-
tement d'une partie), sous réserve que la preuve néces-
saire soit rapportée ; et à l'appui de la thèse selon
laquelle, en tout état de cause, une telle erreur peut être
réparée par la ratification ultérieure du traité, sa publi-
cation et par assentiment28. Le Gouvernement israélien
suggère que le texte du paragraphe 4, et, le cas échéant,
celui des articles 26 et 27 également, soient remaniés
en conséquence. Il fait observer que si le paragraphe 4
est remanié conformément à ses propositions, il faudra
modifier en conséquence le titre de la section V de la
première partie et les articles 26 et 27 en substituant,
dans le texte anglais, le mot « mistake » au mot
« error », chaque fois que ce dernier est employé.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais fait simple-
ment observer que si l'on adopte l'amendement qu'il a
proposé d'apporter à l'article 46, il faudra également
modifier la rédaction du paragraphe 2 du présent article.

Portugal. Le Gouvernement portugais estime que le
paragraphe 7 du commentaire affirme qu'une erreur de
droit est admissible au même titre qu'une erreur de fait
et, pour sa part, il met en doute le bien-fondé de cette
affirmation. Il considère également qu'en rendant le
traité nul ab initio, cet article est en désaccord avec « la
doctrine la plus généralement admise, qui n'envisage pas
cet effet, même dans les cas de nullité pour cause
d'erreur ».

Suède. Le Gouvernement suédois fait observer que
cet article, comme l'article 33 relatif au dol, concerne
des cas qui doivent être extrêmement rares et que l'on
peut donc se demander si son inclusion dans le projet
est vraiment nécessaire. Cela dit, il estime que son
libellé ne prête pas à objection.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
considère que l'interprétation et l'application de cet
article devraient être soumises à une décision judiciaire
indépendante ; il invoque les cas visés dans le commen-
taire de la Commission qui mettent cette nécessité en
relief.

Etats-Uni^. Dans cet article, comme dans l'article
précédent relatif au dol, le Gouvernement des Etats-Unis
estime qu'il est essentiel de fixer un délai avant l'expi-
ration duquel le vice du consentement — en l'occurrence

l'erreur — doit être signalé une fois découvert. Il estime
également qu'il faudrait ajouter une disposition spécifiant
que l'erreur doit être judiciairement établie.

Délégation brésilienne. La délégation brésilienne
estime que la notion d'erreur, si importante en matière
de contrats, perd beaucoup de sa force dans le domaine
du droit international contemporain, d'autant plus que
les traités sont maintenant souvent élaborés dans des
conférences internationales auxquelles participent un
grand nombre de pays. A son avis, il faudrait éviter
d'approuver des dispositions qui, dans la pratique, sou-
lèveraient plus de difficultés qu'elles n'en résoudraient2fl.

Délégation bulgare. La délégation bulgare semble
estimer que le dol et l'erreur doivent être traités dans
un même article (voir ses observations sur l'article 33) 30.

Délégation équatorienne. La délégation équatorienne
pense qu'il est difficile de déterminer avec précision la
portée effective des dispositions du paragraphe 131.

Délégation iranienne. La délégation iranienne fait
observer que l'article 34 traite de l'erreur de fait, mais
non de l'erreur de droit32.

Délégation irakienne. La délégation irakienne estime
qu'un article qui a trait à l'erreur doit logiquement figu-
rer dans un ensemble de règles relatives à la validité des
traités ; et que le fait que l'erreur se produise rarement
ne dispense pas de déclarer expressément qu'elle consti-
tue un vice de consentement33.

Délégation pakistanaise. La délégation pakistanaise
est d'avis que la possibilité d'invoquer l'erreur devrait
être soumise à un délai de prescription, sinon la ques-
tion de savoir à quel moment l'Etat lésé est tenu de
faire valoir l'existence de ce vice de consentement ne
manquera pas de soulever des difficultés 34.

Délégation péruvienne. La délégation péruvienne ne
pense pas que la notion d'erreur s'applique en droit
international35.

Délégation salvadorègne. La délégation salvodorègne
approuve la rédaction de l'article 34. Elle estime cepen-
dant qu'il serait nécessaire de déterminer non seulement
s'il y a eu erreur de la part d'un Etat contractant, mais
également si cette erreur se rapporte à une situation
mettant en jeu un Etat tiers 36.

Délégation syrienne. La délégation syrienne approuve
la décision prise par la Commission de consacrer au
« dol » et à « l'erreur » des articles distincts 37.

Délégation thaïlandaise. La délégation thaïlandaise
estime que la portée de l'exception prévue au paragra-
phe 2 est trop vaste et enlève tout effet au paragraphe 1.
Elle fait observer également que dans l'affaire du Temple

" CM., Recueil 1959, p. 222 à 227.

29 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 793° séance, par . 16.

30 lbid., 7 8 8 ' séance, par . 9.
31 lbid., 789 e séance, par . 25 .
Sî lbid., 787 e séance, par . 32.
83 lbid., 788* séance, pa r . 20 .
84 lbid., 7 9 1 e séance, p a r . 28 .
35 lbid., 789* séance, pa r . 17.
38 lbid., 782* séance, pa r . 4 .
•T lbid., 786* séance, pa r . 16.
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de Préah Vihéar38, la carte mentionnée au paragra-
phe 4 du commentaire ne constituait ni un traité, ni une
partie d'un traité, car elle avait été établie par l'une des
parties et n'avait pas été authentifiée par l'autre partie.
C'est pourquoi la délégation thaïlandaise est d'avis que,
dans ce cas, on ne saurait considérer qu'il s'agisse d'un
traité au sens défini dans la première partie du projet
d'articles 39.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Deux gouvernements ont exprimé des doutes quant
à l'opportunité d'inclure un article sur l'erreur. Cepen-
dant, les cas d'erreur dans la conclusion des traités ne
sont nullement rares et, quel que soit le point de vue
que l'on adopte en ce qui concerne la nécessité de consa-
crer un article particulier au « dol », nous estimons
qu'en omettant toutes dispositions relatives aux cas
d'erreur, on laisserait une lacune inadmissible dans le
projet d'articles.
2. La règle générale qui est énoncée au paragraphe 1
concerne des cas où l'erreur porte sur « un fait ou un
état de choses » que l'on supposait exister au moment
où le traité a été conclu. Au paragraphe 7 du commen-
taire relatif à cet article, la Commission déclare ce
qui suit :

« II n'entrait pas dans l'intention de la Commission
que l'exigence selon laquelle l'erreur doit avoir porté
sur « un fait ou un état de faits » exclût toute possi-
bilité qu'une erreur de droit serve, en certaines
circonstances, à annuler le consentement. Indépen-
damment du fait que les erreurs portant sur des droits
peuvent être des questions mixtes de droit et de fait,
il n'est pas toujours aisé de tracer la ligne de démar-
cation entre droit et fait et l'on peut concevoir des
affaires dans lesquelles une erreur de droit peut être
considérée comme affectant le consentement. On peut
par exemple se demander dans quelle mesure une
erreur faite au sujet d'une coutume régionale ou locale
doit être considérée comme une erreur de droit ou
de fait au sens du présent article, eu égard à la déci-
sion de la Cour quant à la preuve d'une coutume
régionale ou locale. De même, il semble en principe
évident qu'une erreur portant sur le droit interne
serait, aux fins du droit international, considérée
comme une erreur de fait40. »

Le Gouvernement israélien suggère d'aligner le texte
de l'article sur celui du commentaire, ce qui signifie
probablement qu'il propose d'élargir le paragraphe 1,
de manière qu'il traite explicitement des points men-
tionnés dans le passage reproduit ci-dessus du commen-
taire. Le Gouvernement portugais, pour sa part,
interprète ce passage comme plaçant l'erreur de droit
sur le même pied que l'erreur de fait et doute que l'on
soit justifié à le faire.
3. Nous croyons savoir que la Commission n'avait
nullement l'intention de mettre les erreurs de droit sur

88 C.U., Recueil 1962, p. 26.
39 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième

session, Sixième Commission, 791* séance, par . 4.
40 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,

vol. II, p. 205.

le même pied que les erreurs de fait. En rédigeant le
paragraphe 7 de son commentaire, la Commission enten-
dait plutôt signaler que, dans certains cas, une erreur
que l'on pourrait considérer comme portant sur un point
de droit, pourrait être « une erreur portant sur un fait
ou un état de faits », si bien qu'elle tomberait sous le
coup de cet article. Etant donné que dans chaque cas
la solution dépend des circonstances qui lui sont propres,
nous doutons qu'il soit opportun d'élargir le para-
graphe 1 de cet article conformément aux suggestions du
Gouvernement israélien. Il semble préférable d'énoncer
la règle de base contenue dans le paragraphe 1, les cas
spéciaux devant être réglés compte tenu de cette règle
générale. En revanche, lors de la rédaction du texte
final du commentaire, il sera peut-être souhaitable de
modifier le paragraphe 7, afin d'éliminer toute possibilité
de malentendu.
4. Selon un gouvernement, les exceptions prévues au
paragraphe 2 ont une portée trop vaste, si bien que les
dispositions du paragraphe 1 sont en grande partie
annulées. Ainsi que l'indique le commentaire, la rédac-
tion du paragraphe 2 est empruntée à l'Arrêt de la Cour
dans l'affaire du Temple. Les termes dans lesquels
l'exception est formulée sont indiscutablement très rigou-
reux et les mots « ou lorsqu'il aurait pu l'éviter »
doivent évidemment être interprétés raisonnablement
comme ne signifiant rien d'autre que « ou lorsqu'il aurait
pu l'éviter en faisant preuve de la diligence voulue ».
5. Si la Commission accepte nos propositions touchant
le remaniement du texte de l'article 46 et son transfert
à la section 1 en tant que règle générale, le paragraphe 3
deviendra inutile, car la question de la divisibilité aura
déjà été traitée dans l'article 46.
6. S'agissant du paragraphe 4, il convient d'examiner
deux suggestions du Gouvernement israélien. La pre-
mière consiste à intervertir, dans le texte anglais, l'ordre
des mots « error » et « mistake ». Elle procède sans
doute du fait que dans le texte anglais de l'article 26
le mot « error » est utilisé à propos de la correction des
erreurs dans les textes des traités et que par conséquent
il faudrait employer le même mot dans le présent article
à propos de ce genre d'erreurs et le mot « mistake » à
propos des erreurs de fond. Bien que les mots « error »
et « mistake » soient synonymes, nous estimons égale-
ment qu'il est souhaitable d'uniformiser la terminologie.
Nous jugeons cependant préférable d'employer partout
le mot « error », afin de ne pas donner l'impression de
vouloir établir, dans l'emploi des deux mots, une dis-
tinction qui n'existe pas dans la terminologie des sys-
tèmes juridiques des pays de langue anglaise. Une autre
considération dont il convient de tenir compte est le
fait que dans les textes français et espagnol, le même
mot — « erreur », « error » — est utilisé tant à
l'article 26 que dans les divers paragraphes du présent
article.
7. Le Gouvernement israélien suggère en outre que
le paragraphe 4 et, le cas échéant, l'article 26 également,
soient remaniés de manière à tenir compte des deux
points suivants :

a) Une erreur de transcription peut vicier le traité
(par opposition à invalider le consentement d'une partie),
sous réserve que la preuve nécessaire soit rapportée ;
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b) Une erreur de transcription peut être réparée par
la ratification ultérieure du traité, sa publication et par
assentiment.

Ces deux points ressortent, dit le Gouvernement israé-
lien, de l'Arrêt rendu par la Cour internationale dans
l'affaire des Parcelles frontalières 41. A notre avis, c'est
là simplifier à l'excès, et déformer dans une certaine
mesure l'arrêt rendu par la Cour dans l'affaire des
Parcelles frontalières. Dans cette affaire, il s'agissait
d'une situation tout à fait particulière. Un « procès-
verbal » — dénommé procès-verbal communal — avait
été établi entre les communes de Baerle-Duc (Belgique)
et de Baarle-Nassau (Pays-Bas) en vue de consigner leur
accord sur la commune à laquelle appartenaient deux
parcelles de terrain. La Commission mixte belgo-néer-
landaise de délimitation avait entrepris ensuite de
transcrire mot à mot, dans un document intitulé « pro-
cès-verbal descriptif », l'accord consigné dans le procès-
verbal communal. Le procès-verbal descriptif avait été
incorporé, par référence, à la Convention belgo-néer-
landaise de délimitation de 1843. Le Gouvernement
néerlandais soutenait qu'il y avait eu une erreur dans
la reproduction du procès-verbal communal dans le
procès-verbal descriptif et que les deux parcelles liti-
gieuses auraient dû être attribuées aux Pays-Bas et
non à la Belgique. La Cour a constaté qu'en fait il y
avait eu deux versions du procès-verbal communal, l'une
attribuant les parcelles aux Pays-Bas et l'autre à la
Belgique. Elle a constaté en outre que la version que
la Commission mixte de délimitation avait entendu
reproduire était celle qui attribuait les parcelles à la
Belgique, et non celle dont se prévalaient les Pays-Bas ;
si bien qu'il n'y avait pas d'erreur dans le procès-verbal
descriptif ni dans la Convention de 1843. Il est vrai
que la Cour a ajouté que la Convention avait été
« confirmée par les Parlements des deux Etats et ratifiée
conformément à leurs procédures constitutionnelles » ;
et que ses termes avaient été « publiés dans chacun des
Etats ». Mais elle l'a fait uniquement pour étayer ses
conclusions selon lesquelles le Gouvernement néerlan-
dais n'avait établi l'existence d'aucune erreur. C'est
pourquoi nous estimons qu'on ne peut déduire de cette
affaire les conclusions présentées par le Gouvernement
israélien dans ses observations.

Mais indépendamment de l'affaire des Parcelles fron-
talières, il ne semble pas opportun de remanier l'article
pour tenir compte des deux points soulevés par le
Gouvernement israélien. Poser en principe qu'une erreur
de transcription peut en soi vicier un traité, revient à
tempérer sinon à éliminer la distinction que la Commis-
sion a si soigneusement établie — à juste titre d'ail-
leurs — entre les cas d'erreur prévus à l'article 26 et
ceux que prévoit le présent article. Certes, il est possible
que les parties à un traité acceptent l'accord dont la
transcription est erronée et se considèrent comme liées
par ce traité, mais il ne s'agira pas alors de « réparer »
une erreur, mais de remplacer l'accord initial par un
nouvel accord. Ou bien le texte comporte un élément
d'erreur, et il doit s'agir alors d'une erreur portant sur
la substance du traité, ou bien il est question de réparer

C.I.J., Recueil 1959, p. 222 à 226.

une erreur, et le cas tombe alors sous le coup de
l'article 47.
8. Compte tenu des observations ci-dessus, nous pro-
posons de remanier le texte de l'article de la manière
suivante :

« Erreur
« 1. Un Etat peut invoquer une erreur sur la substance

d'un traité comme viciant son consentement à être lié par le
traité si l'erreur portait sur un fait ou un état de choses que
cet Etat supposait exister au moment où le traité a été
conclu et a constitué un motif essentiel du consentement de
cet Etat à être lié par le traité.

« 2. Le paragraphe 1 ci-dessus ne s'applique pas lorsque
ledit Etat a contribué à cette erreur par son comportement
ou lorsqu'il aurait pu l'éviter, ou lorsque les circonstances
ont été telles qu'elles auraient dû le mettre en garde contre
la possibilité d'une erreur.

« 3. L'erreur ne portant pas sur la substance du traité,
mais sur la rédaction du texte, n'affecte pas la validité du
traité ; dans ce cas les articles 26 et 27 sont applicables. »

Article 35 : Contrainte exercée contre la personne
de représentants de l'Etat

Observations des gouvernements
Tchécoslovaquie. Le Gouvernement tchécoslovaque

note avec satisfaction que l'article 35 déclare nuls et non
avenus ab initio les traités conclus sous l'effet de la
contrainte exercée contre la personne de représentants
des Etats. La délégation tchécoslovaque a rappelé les
événements tragiques qui ont suivi l'imposition à la
Tchécoslovaquie des Accords de Munich.

Israël. Le Gouvernement israélien fait observer qu'il
pourrait y avoir une certaine incompatibilité entre le
caractère absolu de l'expression « est dépourvue de tout
effet juridique » qui figure au paragraphe 1 et le carac-
tère relatif du vice de consentement partiel prévu au
paragraphe 2 ; il note en outre qu'il n'est pas possible
de déceler avec certitude si la différence entre l'expres-
sion « est dépourvue de tout effet juridique », qui figure
au paragraphe 1 de cet article et l'expression « est nul »,
utilisée à l'article 36, est voulue. Il suggère de remanier
comme suit le texte du paragraphe 1 :

« Si un représentant d'un Etat a été contraint ...
l'Etat dont le représentant a été l'objet d'une con-
trainte peut invoquer la contrainte comme viciant son
consentement à être lié par le traité. »

Au paragraphe 2, il suggère d'omettre le mot « seules •»,
faute de quoi ce paragraphe pourrait être interprété,
estime-t-il, comme excluant le choix de la part de l'Etat
lésé d'invoquer la contrainte comme viciant son consen-
tement soit à l'égard du traité tout entier, soit à l'égard
des clauses particulières sur lesquelles la contrainte a
porté.

Pays-Bas. Le Gouvernement des Pays-Bas fait simple-
ment observer que, si la refonte suggérée de l'article 46
est adoptée, le texte du présent article devra également
être modifié.

Portugal. Le Gouvernement portugais commente les
principes juridiques que les articles 35 et 36 mettent en
jeu. Tout en soulignant l'aspect novateur de cet article,
il juge excellente la méthode employée par la Commis-
sion pour étudier la question de la contrainte exercée
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contre la personne de représentants de l'Etat. Il estime
également que le paragraphe 2 énonce une règle raison-
nable en ce qui concerne la nullité partielle du traité
lorsqu'une contrainte a été exercée contre la personne
du représentant d'un Etat partie au traité.

Suède. Le Gouvernement suédois fait observer que
cet article, comme les articles 33 (Dol) et 34 (Erreur),
traite d'un cas exceptionnel. Mais comme il en existe
certains exemples bien connus, et étant donné que la
règle proposée est solidement étayée par la doctrine, le
Gouvernement suédois estime qu'une clause expresse à
ce sujet n'est peut-être pas inutile.

Royaume-Uni. Le Gouvernement britannique fait
observer qu'on ne voit pas bien si le paragraphe 1 est
applicable à la signature d'un traité qui est sujet à ratifi-
cation et, dans l'affirmative, si une signature obtenue par
la contrainte est susceptible d'être ratifiée.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime
que le paragraphe 1 va trop loin en disposant que l'ex-
pression du consentement obtenu par la contrainte « est
dépourvue de tout effet juridique » ; il pense qu'il serait
préférable que le paragraphe dispose que l'Etat lésé
peut considérer que le consentement ainsi obtenu est
dépourvu de tout effet juridique. Cela empêcherait l'Etat
qui a exercé la contrainte d'invoquer cette contrainte
comme motif de non-validité du traité. D'autre part,
l'Etat contre lequel la contrainte a été exercée ne devrait
pas, de l'avis du Gouvernement des Etats-Unis, être tenu
de considérer le traité comme dépourvu de tout effet
juridique ; on peut concevoir en effet, dit-il, que cet
Etat veuille ignorer la contrainte exercée contre lui s'il
est plus important pour lui d'assurer la stabilité du
traité. Enfin, si le paragraphe 1 était revisé conformé-
ment aux suggestions du Gouvernement des Etats-Unis,
celui-ci pense que cette modification aurait l'avantage
de contribuer à empêcher des Etats tiers de s'immiscer
dans une situation où les parties directement intéressées
souhaitent maintenir le traité.

Délégation colombienne. La délégation colombienne
se félicite de la distinction établie par la Commission
entre la contrainte exercée contre la personne des repré-
sentants d'un Etat et la contrainte exercée contre l'Etat
lui-même42.

Délégation équatorienne. Selon la délégation équato-
rienne, les dispositions de l'article 35 devraient être
étendues aux membres de la famille des représentants de
l'Etat 43.

Délégation irakienne. La délégation irakienne ap-
prouve la position adoptée par la Commission en ce qui
concerne l'article 35 44.

Délégation pakistanaise. La délégation pakistanaise
suggère de remplacer, au paragraphe 1, l'expression
« est dépourvue » par « peut être dépourvue » 45.

Délégation espagnole. La délégation espagnole est
opposée à l'amendement proposé par les Etats-Unis à
l'article 35, selon lequel le traité ne serait dépourvu de

42 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 783* séance, par . 10.

43 Ibid., 789e séance, par. 25.
44 Ibid., 788* séance, par. 2 1 .
45 Ibid., 791 e séance, par. 27.

validité que si l'Etat lésé invoquait la contrainte comme
motif de non-validité du traité 46.

Délégation thaïlandaise. La délégation thaïlandaise
approuve le caractère progressiste de l'article 35 47.

Délégation vénézuélienne. La délégation vénézué-
lienne estime qu'il vaudrait mieux indiquer dans l'article
lui-même que les mots « représentants d'un Etat » s'en-
tendent également des familles des représentants plutôt
que de faire figurer cette précision dans le commentaire
relatif à l'article 48.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Quatre gouvernements ont proposé de remanier le
texte du paragraphe 1 de manière à donner à l'Etat le
droit d'invoquer la contrainte comme viciant son consen-
tement, au lieu de prévoir que l'expression d'un consen-
tement obtenu par la contrainte est automatiquement
dépourvue de tout effet juridique. Le Gouvernement
espagnol, pour sa part, est opposé à cette proposition.
A sa quinzième session la Commission est arrivée à la
conclusion « que l'emploi de la contrainte contre le
représentant d'un Etat afin d'obtenir la conclusion d'un
traité serait chose d'une telle gravité que l'article devrait
prévoir la nullité absolue du consentement à un traité
obtenu dans ces conditions ».

2. Nous nous demandons s'il est bien nécessaire de
prévoir, dans les cas visés par le présent article, la
nullité absolue du consentement. Les cas où la contrainte
est exercée contre l'Etat lui-même sont traités à l'ar-
ticle 36, qui prévoit que tout traité dont la conclusion
a été obtenue par la menace ou l'emploi de la force en
violation des principes de la Charte des Nations Unies
est nul. Il s'agit là en effet de cas d'une gravité extrême.
Mais bien qu'en pareil cas il puisse arriver que de hauts
fonctionnaires de l'Etat aient également fait l'objet d'une
contrainte directement exercée contre eux, l'extrême
gravité de la situation tient à la contrainte exercée
contre l'Etat. Les cas de contrainte exercée contre un
représentant « personnellement » (in his individual
capacity), auxquels a trait l'article 35, semblent se rap-
procher davantage du « dol » que des cas prévus à
l'article 36. C'est pourquoi nous estimons qu'on serait
fondé à accepter la suggestion tendant à prévoir que,
comme en cas de « dol », l'Etat dont le représentant a
été l'objet d'une contrainte personnelle a le choix entre
accepter la validité du traité, rejeter le traité comme
non valide du fait qu'il y a eu contrainte, ou même,
selon le cas, considérer comme non valides les seules
clauses sur lesquelles la contrainte a porté. Il semblerait
alors naturel d'employer la même formule que dans
les articles précédents, à savoir : « l'Etat peut invoquer
la contrainte comme viciant son consentement à être
lié par le traité ».

3. Si le paragraphe 1 est ainsi remanié, la question
posée par le Gouvernement du Royaume-Uni au sujet de
la possibilité de ratification d'une signature obtenue par
la contrainte devient relativement facile à résoudre. La

Ibid., 792* séance, par. 8.
Ibid., 791* séance, par. 5.
Ibid., 790* séance, par. 17.
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ratification d'une telle signature serait alors possible,
comme dans le cas d'une signature obtenue par dol,
mais elle ne ferait pas obstacle à ce que l'Etat invoque
ultérieurement la contrainte comme viciant son consen-
tement à moins que la ratification ne soit intervenue ou
n'ait été confirmée après la découverte par lui de la
contrainte. En d'autres termes, la ratification ne serait
définitive et ne lierait l'Etat que si le cas relevait des
dispositions de l'article 47. Pour tenir compte de la ques-
tion soulevée par le Royaume-Uni, il conviendrait de
parler non pas de « l'expression du consentement de
l'Etat à être lié » mais de la signature obtenue par la
contrainte.
4. Si la Commission accepte nos propositions touchant
le remaniement du texte de l'article 46 et son transfert
à la section 1 en tant que règle générale, le paragraphe 2
du présent article deviendra inutile, car la question de
la divisibilité aura déjà été traitée dans l'article 46.

5. En conséquence, nous proposons de remanier cet
article comme suit :

« Si la signature d'un représentant d'un Etat partie à un
traité a été obtenue par la contrainte, par des actes ou
menaces dirigées contre lui personnellement, l'Etat peut invo-
quer cette contrainte comme viciant son consentement à être
lié par le traité.»

Article 36 : Contrainte exercée contre un Etat
par la menace ou l'emploi de la force

Observations des gouvernements

Tchécoslovaquie. Le Gouvernement tchécoslovaque
note avec satisfaction que l'article déclare nul ab initio
les traités conclus sous l'effet de la contrainte exercée
contre un Etat par la menace ou l'emploi de la force.
Il estime que cet article et l'article 37 impliquent égale-
ment le défaut de validité des traités léonins qui, selon
lui, constituent un obstacle sérieux à l'obtention de
l'indépendance et de la souveraineté complètes par un
certain nombre de pays en voie de développement en
même temps qu'une source de conflits. Il estime égale-
ment que l'article 36 devrait énoncer expressément la
règle du défaut de validité des traités internationaux
imposés par certaines formes de contrainte comme, par
exemple, la pression économique.

Israël. Le Gouvernement israélien suggère de complé-
ter l'article 36 par une disposition stipulant que l'article
s'applique également lorsque la participation d'un Etat
à un traité en vigueur a été obtenue par la menace ou
l'emploi de la force.

Jamaïque. Le Gouvernement jamaïquain estime que
le champ d'application de cet article devrait être étendu
aux circonstances dans lesquelles la menace ou l'emploi
de la force n'implique pas à strictement parler une
violation des principes de la Charte mais a été un des
facteurs importants de la conclusion d'un traité. Selon
lui, l'emploi abusif de la force ou une menace voilée est
possible sans qu'il y ait nécessairement violation des
principes de la Charte tout en ayant pour effet de vicier
les éléments essentiels du consentement à peu près de
la même façon que le dol. En pareil cas, le Gouverne-
ment jamaïquain suggère de considérer que le traité est

non pas nul ab initio, mais annulable à la demande de
l'Etat lésé.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais approuve
entièrement le principe sur lequel se fonde cet article,
mais il souligne deux points. Tout d'abord, selon lui,
la règle énoncée ne peut être acceptée et appliquée en
pratique que si les mots « emploi de la force » s'enten-
dent au sens strict d' « agression armée », à l'exclusion
de toutes les formes de contrainte de caractère écono-
mique ou psychologique. Pour repréhensibles que puis-
sent être ces formes de contrainte dans certaines circons-
tances, elles ne sauraient, dans la conjoncture interna-
tionale actuelle, être confondues au sein d'une règle
unique et générale condamnant toute contrainte, sans
créer de nouvelles incertitudes au lieu de dissiper celles
qui existent, autrement dit sans rendre la règle de droit
inefficace même dans son sens strict. En deuxième lieu,
la question se pose de savoir dans quelle mesure cette
disposition peut être appliquée avec effet rétroactif et le
Gouvernement néerlandais se demande si l'on doit sup-
poser que « les principes de la Charte » n'ont été
valables qu'à partir de 1945 lorsque la Charte des
Nations Unies est entrée en vigueur.

Pologne. Le Gouvernement polonais estime qu'aux
fins de cet article la « contrainte » devrait inclure non
seulement la menace ou l'emploi de la force mais aussi
certaines autres formes de pression, notamment la
pression économique. Selon lui cette dernière représente
en réalité une contrainte typique exercée parfois lors de
la conclusion de traités.

Portugal. Le Gouvernement portugais souligne l'aspect
novateur de l'article mais estime que la méthode suivie
par la Commission est louable. L'article semble confir-
mer la décision prise par la Commission de définir la
contrainte en fonction des principes de la Charte et de
laisser déterminer en pratique la portée précise des actes
visés par cette définition par l'interprétation des dispo-
sitions pertinentes de la Charte.

Turquie. Le Gouvernement turc estime qu'il serait
utile de définir la menace ou l'emploi de la force dans
le cadre de cet article. Sans cela, les principes en ques-
tion seraient interprétés en fonction de la solution de
problèmes politiques et le Gouvernement turc estime
qu'on ne peut guère s'attendre à ce qu'une interprétation
politique possède la clarté qui est de rigueur dans les
questions juridiques. Il note en outre que cette inter-
prétation risque de n'être pas acceptable pour les pays
qui ne sont pas membres de l'Organisation des Nations
Unies.

Ouganda. Le Gouvernement ougandais approuve
entièrement l'article 36 qui écarte l'élément de contrainte
dans la conclusion des traités.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
estime que cet article devrait être soumis à une décision
judiciaire indépendante. La délégation du Royaume-Uni
accepte l'opinion exprimée par la Commission, à savoir
que le principe énoncé dans l'article 36 ressortit à la
lex lata. Elle estime également avec la Commission que
la notion de contrainte doit être limitée à la « menace
ou l'emploi de la force en violation des principes de la
Charte ». Selon la délégation du Royaume-Uni, si l'on
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élargissait cette notion, on risquerait d'amoindrir l'effi-
cacité de l'article et de favoriser les prétextes pour ne
pas exécuter les traités.

Etats-Uni?. Le Gouvernement des Etats-Unis estime
que, s'il était assorti de certaines garanties, l'article
devrait permettre de marquer un progrès important dans
la voie de la légalité internationale. Il reconnaît avec
la Commission que cette règle devrait se limiter à la
menace ou à l'emploi de la force physique puisque c'est
en effet ce qui est interdit au paragraphe 4 de l'Article 2
de la Charte. D'autre part, il estime que la Commission
devrait, dans son commentaire, examiner la question
importante de l'application de cette disposition dans le
temps. La théorie traditionnelle, avant le Pacte de la
Société des Nations, était que la validité d'un traité ne
se trouvait nullement atteinte du fait que la conclusion
de ce traité avait été obtenue par la menace ou l'emploi
de la force. Avec le Pacte de la Société des Nations et
le Pacte de Paris, cette théorie a été ébranlée ; avec la
Charte, elle a été écartée. Selon le Gouvernement des
Etats-Unis, ce n'est donc qu'avec l'entrée en vigueur de
la Charte que l'on a admis la notion de l'illégalité de
la menace ou de l'emploi de la force en violation de
l'intégrité territoriale ou de l'indépendance politique
d'un Etat, ou de toute autre manière incompatible avec
les buts des Nations Unies. Le Gouvernement des Etats-
Unis doute donc que l'on puisse invoquer, à titre rétroac-
tif, la non-validité due à une menace illicite ou à l'emploi
illicite de la force. S'il en était ainsi, la validité d'un
grand nombre de traités, notamment des traités de paix,
serait remise en question. Selon le Gouvernement des
Etats-Unis, on peut même se demander si une telle
disposition devrait prendre effet à partir de 1945, ou,
plutôt, à compter de la conclusion d'une convention
sur le droit des traités qui incorporerait cette règle. De
façon générale, il estime que l'application rétroactive de
cet article créerait trop d'incertitudes juridiques.

Délégation algérienne. La délégation algérienne est
d'avis que les pressions économiques peuvent parfois
être plus efficaces que d'autres pour diminuer l'exercice
de l'autodétermination par un pays, surtout lorsqu'il
s'agit d'un pays de monoculture ou dont l'économie
dépend de l'exploitation d'un seul produit. A son avis,
reconnaître que la pression économique est une cause
de nullité des traités ne menace en rien leur stabilité et
accroîtrait la confiance des nouveaux Etats indépendants
dans le droit international49.

Délégation bolivienne. La délégation bolivienne estime
que cet article ne s'applique pas seulement aux traités
qui seront conclus à l'avenir, mais, d'après le commen-
taire, à tous les traités sans exception, puisqu'un traité
obtenu par la menace ou l'emploi de la force en violation
des principes de la Charte doit être considéré comme
nul ab initio. Elle souligne également que la Commission
n'a pas énuméré toutes les formes de contrainte possi-
bles, car elle a estimé que la portée de la Charte était
assez vaste 50,

Délégation brésilienne. La délégation brésilienne note
qu'au paragraphe 1 de son commentaire, la Commission

a considéré que la non-validité d'un traité obtenu par
la menace ou l'emploi illégal de la force est un principe
qui ressortit à la lex lata dans le droit international
contemporain51.

Délégation bulgare. La délégation bulgare appuie sans
réserve le principe énoncé dans l'article 36 et espère
que les travaux de la Commission continueront dans la
même direction. Elle estime nécessaire, en particulier,
de bannir les traités léonins, qui vont à rencontre du
principe de l'égalité souveraine des Etats et du phéno-
mène général de libération des pays et des peuples 52.

Délégation biélorusse. La délégation biélorusse estime
que le principe de la nullité des traités léonins revêt une
très grande importance actuellement du point de vue
de la suppression de toutes les formes de colonialisme
et de la défense des nouveaux Etats contre les traités
inégaux. Selon cette délégation, les puissances colonia-
listes ont maintenant recours à des formes plus subtiles
de contrainte, par exemple sous couvert d'aide écono-
mique 53.

Délégation chinoise. Tout en accueillant avec satis-
faction l'inclusion de cet article, la délégation chinoise
pense que son application risque de soulever des diffi-
cultés à moins que la Commission ne parvienne à déter-
miner dans quel cas il y a menace ou emploi de la force
au moment de la conclusion du traité et qu'elle n'élabore
des garanties pour éviter que la « contrainte » ne soit
invoquée comme prétexte pour violer un traité 54.

Délégation colombienne. La délégation colombienne
note que les articles 35 et 36 marquent un pas en avant
dans la préservation de la liberté des contrats qui, selon
elle, peut être menacée non seulement par des actes de
violence commis contre des représentants diplomatiques,
mais également et plus gravement par des moyens indi-
rects de contrainte incompatibles avec l'égalité souve-
raine des Etats 55.

Délégation équatorienne. La délégation équatorienne
souligne tout d'abord que l'interdiction de recourir à la
menace ou à l'emploi de la force, énoncée au para-
graphe 4 de l'Article 2 de la Charte, est absolue sauf en
cas de légitime défense, puis émet l'opinion que la
Commission devrait tenir compte de la proposition de
la délégation irakienne qui demande que l'article 36
s'applique également aux pressions d'ordre économique
et politique 56.

Délégation ghanéenne. La délégation ghanéenne
accueille avec satisfaction les propositions de la Com-
mission concernant la contrainte, mais elle note l'absence
de toute proposition relative à la pression économique
qui peut être exercée sur un Etat pour l'obliger à con-
clure un traité 57.

Délégation guatémaltèque. La délégation guatémal-
tèque approuve le principe formulé à l'article 36, prin-
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cipe qui ressortit à la lex lata en droit international
contemporain 58.

Délégation hongroise. La délégation hongroise ne sau-
rait partager l'opinion selon laquelle l'article 36 ne
viserait que les cas de contrainte exercée par la menace
ou l'emploi de la force. Elle estime que l'on doit tenir
compte de toutes les formes de coercition et qu'il faut
remanier l'article pour éviter une interprétation trop
étroite 59.

Délégation indonésienne. D'une façon générale, la dé-
légation indonésienne approuve la conclusion à laquelle
est parvenue la Commission, en ce qui concerne les
effets de la contrainte, mais elle note que la Commission
ne semble pas avoir prévu le cas où la menace ou
l'emploi de la force sont le fait d'un pays tiers et non de
l'une des parties contractantes. Elle estime que l'expres-
sion « la menace ou l'emploi de la force en violation
des principes de la Charte » couvre toutes les formes de
contrainte utilisées pour amener un Etat à agir contre
ses intérêts et que ceci s'applique en particulier à la
menace d'étrangler l'économie d'un pays. Selon la délé-
gation indonésienne, le fait que la Charte emploie les
termes « force des armes » au septième alinéa de son
préambule, et non au paragraphe 4 de l'Article 2, semble
indiquer clairement que celui-ci n'est pas limité aux cas
de force des armes ; d'autant plus qu'au troisième alinéa
du préambule la « justice » est mentionnée avant le
« respect des obligations nées des traités ou autres sour-
ces de droit international60 ».

Délégation irakienne. Tout en approuvant le principe
adopté par la Commission, la délégation irakienne y
relève une lacune. Selon elle, si l'on adoptait une inter-
prétation restrictive de l'expression « menace ou emploi
de la force », de nombreuses formes de contrainte réelle
ne tomberaient pas sous le coup de l'article 36, et des
traités qui ont été imposés de force resteraient valides,
par exemple les traités imposés par les pressions écono-
miques ou politiques. Un article qui vise à assainir le
domaine des traités et à garantir la liberté des parties
devrait donc déclarer comme cause de nullité toute
forme de contrainte, que ce soit la menace ou l'emploi
de la force ou toute autre pression illégitime, économique
ou politique, de nature à obliger un Etat à s'incliner.
La délégation irakienne estime que les pressions qui
peuvent passer inaperçues sont plus à craindre de nos
jours que la menace ou l'emploi de la force physique,
qui peut facilement être dénoncé, et qu'en définissant
bien les règles relatives aux vices de consentement et à
la contrainte, on diminue les risques de traités inégaux.
Sans dol, sans erreur et sans contrainte, il ne pourrait
guère y avoir de traités inégaux, à l'exception des traités
entre Etats ayant des statuts juridiques internationaux
inégaux, et là encore on peut souvent relever un vice
de consentement ou une contrainte 61.

Délégation marocaine. Tout en notant que l'article 36
constitue un pas en avant important vers l'établissement
de la règle de droit entre les nations, la délégation maro-
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caine estime que la Commission devrait examiner si
l'article proposé doit prendre effet à partir de 1945 ou
bien à dater de la conclusion d'une convention interna-
tionale sur le droit des traités. En outre, la Commission
devrait étudier les autres formes de pression. La pres-
sion économique par exemple, infléchit souvent l'attitude
d'un pays conscient du déséquilibre défavorable du traité
qu'il signe mais que les circonstances obligent à une
telle adhésion, par exemple, lorsqu'il s'agit de pays dont
l'économie dépend d'un partenaire puissant qui est le
maître de leur production nationale ou du marché inter-
national de leurs produits 62.

Délégation nigérienne. La délégation nigérienne estime
que la Commission devrait examiner la question des
traités signés par des Etats dépendants immédiatement
avant leur accession à l'indépendance car la signature
de tels traités conditionne souvent l'octroi de l'indépen-
dance ; de sorte que, selon elle, une forme de contrainte
ayant été exercée, lesdits traités sont nuls 63.

Délégation panaméenne. La délégation panaméenne
félicite la Commission d'avoir, selon elle, abandonné la
doctrine traditionnelle touchant l'emploi de la force 64.

Délégation philippine. La délégation philippine dé-
clare que l'article 36 marque un progrès important mais
elle estime que la Commission n'aurait pas dû limiter
la notion de contrainte à la menace ou à l'emploi de
la force. Conçue de cette manière, la définition n'assu-
rera aucune protection contre les mesures « d'étrangle-
ment économique » auxquelles de nombreux pays, les
pays en voie de développement notamment, sont parti-
culièrement vulnérables. La délégation philippine recon-
naît, comme d'autres membres de la Commission, qu'une
définition exagérément large de la contrainte risquerait
d'être invoquée pour éluder les obligations découlant
des traités, mais elle estime que l'on pourrait éviter toute
interprétation abusive de l'article en y insérant des
dispositions détaillées permettant de prévenir de tels
abus et de vérifier facilement les faits invoqués, comme
c'est le cas dans l'article 44 où les restrictions énoncées
aux paragraphes 2, 3 et 4 sont autant de garanties
contre les abus auxquels pourrait donner lieu le principe
rébus sic stantibus 65.

Délégation roumaine. La délégation roumaine ap-
prouve le texte de l'article 36. Elle considère que tout
traité international conclu en violation des principes
généraux du droit international actuel est ipso facto nul
et sans effet à l'égard des parties 66.

Délégation espagnole. La délégation espagnole appuie
le principe énoncé dans l'article 36. Elle pense que cet
article interdit de menacer un pays de famine en recou-
rant à la guerre économique comme de le menacer de
destruction atomique mais elle n'estime pas nécessaire
de rendre le texte plus explicite. Mieux vaudrait attendre
que cette disposition reçoive une interprétation pratique,
conforme à l'esprit de la Charte des Nations Unies 67.
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Délégation syrienne. La délégation syrienne approuve
la décision prise par la Commission de considérer comme
nuls les traités dont la conclusion a été obtenue par la
menace ou l'emploi de la force en violation des principes
de la Charte 68.

Délégation thaïlandaise. La délégation thaïlandaise se
déclare satisfaite de l'article 36. Selon elle, il est d'autant
plus nécessaire de considérer comme une règle de droit
international le principe contenu dans cet article que ce
sont les petits pays qui, dans le passé, ont eu à souffrir
le plus de la menace ou de l'emploi de la force 69.

Délégation de l'Union des Républiques socialistes
soviétiques. La délégation soviétique estime que, pour
assurer le respect des traités, il faut interdire les traités
léonins tels qu'il en existe entre certains nouveaux Etats
et d'anciennes puissances coloniales. Elle estime qu'as-
sortir de réserves l'octroi de l'indépendance c'est aller
à rencontre du principe de l'égalité entre les peuples
et les Etats énoncé dans la Charte 70.

Délégation de la République arabe unie. La délégation
de la RAU approuve la Commission d'avoir, dans son
article 36, élargi la notion de contrainte et pense qu'une
saine théorie des vices de consentement pourrait beau-
coup contribuer à résoudre le problème des traités
inégaux 71.

Délégation uruguayenne. La délégation uruguayenne
estime que l'article 36 est d'une importance fondamen-
tale parce que c'est la première fois que l'on affirme
nettement, en droit international, que les traités dont la
conclusion a été obtenue par l'emploi de la force sont
nuls. Elle déclare que, si les articles 17 et 18 de la
Charte de l'Organisation des Etats américains contien-
nent certaines dispositions visant l'emploi de la force
ou d'autres moyens de contrainte, l'OEA n'a pas encore
adopté de principes qui aient autant de force que ceux
qui sont énoncés à l'article 36 72.

Délégation vénézuélienne. La délégation vénézué-
lienne est résolument en faveur de l'insertion de l'ar-
ticle 36. Mais elle estime qu'il y aurait lieu de préciser
ce que l'on entend par « force » afin d'éviter que ce
mot ne donne lieu à des interprétations restrictives de
nature à trahir l'intention véritable de l'article, qui est
de condamner la contrainte sous toutes ses formes 73.

Délégation yougoslave. La délégation yougoslave
estime que l'étroitesse de la définition qui est donnée de
la contrainte à l'article 36 montre qu'il est nécessaire de
parfaire le libellé du paragraphe 4 de l'Article 2 de la
Charte des Nations Unies pour qu'il couvre toutes les
diverses formes de contrainte, souvent indirectes ou
dissimulées, qui peuvent être employées actuellement
pour faire pression sur un Etat74.
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Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Un certain nombre de gouvernements suggèrent que
l'article devrait être élargi de façon à s'appliquer à d'au-
tres formes de pression, notamment les pressions d'ordre
politique et économique. D'autres reconnaissent avec la
Commission que la notion de contrainte invoquée
comme motif de non-validité d'un traité devrait être
limitée à une menace ou à un emploi de la force en
violation des principes de la Charte.

2. La Commission a traité de cette question au para-
graphe 3 de son commentaire, déclarant :

« Si, comme la Commission croit qu'elle doit l'être,
la notion de contrainte est limitée à une menace ou
à un emploi de la force en violation des principes de
la Charte, les possibilités d'un abus plausible de ce
motif de non-validité n'apparaissent pas plus grandes
que dans les cas de dol ou d'erreur, ou que dans les
cas de demande de mettre fin à un traité en raison
d'une violation alléguée ou d'un changement fonda-
mental des circonstances. Quelques membres de la
Commission ont exprimé l'opinion que toutes autres
formes de pression telles qu'une menace d'étrangler
l'économie d'un pays, devraient être mentionnées dans
l'article comme relevant du concept de la contrainte.
Toutefois, la Commission a décidé de définir la
contrainte comme « la menace ou l'emploi de la force
en violation des principes de la Charte » et elle a
considéré que la portée précise des actes couverts
par cette définition doit être déterminée en pratique
par l'interprétation des dispositions pertinentes de la
Charte 75. »

A sa quinzième session, la Commission avait été una-
nime, il nous semble, à penser qu'un traité dont la
conclusion avait été obtenue par la menace ou l'emploi
de la force en violation des principes de la Charte
devait être déclaré nul, mais elle pensait également
qu'elle ne devait pas chercher, en codifiant le droit des
traités, à se prononcer sur la portée précise et les effets
du paragraphe 4 de l'Article 2 et d'autres dispositions
pertinentes de la Charte. Elle avait estimé que la pleine
teneur du principe énoncé dans l'article envisagé devait
être déterminée en pratique par l'interprétation des dis-
positions de la Charte. De même la Commission avait
préféré à l'article 37 énoncer en termes généraux la
règle selon laquelle un traité est nul s'il est incompatible
avec une règle de jus cogens et d'attendre que la pratique
des Etats et la jurisprudence des tribunaux interna-
tionaux mettent au point la pleine teneur de cette règle.

3. Depuis la quinzième session de la Commission,
l'Assemblée générale a créé, par sa résolution 1966
(XVIII), un « Comité spécial des principes du droit
international touchant les relations amicales et la coopé-
ration entre les Etats », composé en prenant en consi-
dération « le principe d'une représentation géographique
équitable et la nécessité d'assurer la représentation des
principaux systèmes juridiques du monde ». Au nombre
des principes que l'Assemblée générale a chargé le
Comité spécial d'étudier afin de les développer progres-
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sivement et de les codifier se trouve le principe « que
les Etats s'abstiennent, dans leurs relations internatio-
nales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force,
soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance de
tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec
les buts des Nations Unies ». C'est-à-dire que l'Assem-
blée générale a demandé au Comité spécial d'étudier
notamment la teneur précise du principe général qui,
dans le contexte particulier du droit des traités, se
trouve à la base de la règle formulée dans l'article en
question.

4. Le Comité spécial a étudié ce principe à la session
tenue à Mexico en novembre 1964, au cours de laquelle
il a examiné un certain nombre de points relatifs à l'in-
terprétation et à l'application du principe, et notamment
la question de savoir si l'obligation de s'abstenir de
recourir à la menace ou à l'emploi de la force s'étendait
à toutes les pressions ou coercitions d'ordre politique,
économique ou autre. Le Comité spécial n'est pas par-
venu à une conclusion sur cette question et il résume
ainsi la discussion dans son rapport :

« Le Comité spécial a consacré une longue dis-
cussion à la question de savoir si le mot « force »
s'étendait aux pressions de cette nature, et n'a pu
parvenir à un accord sur ce point, qu'il a examiné
compte tenu a) de l'interprétation du paragraphe 4
de l'Article 2 aussi bien dans le contexte de la Charte
que par rapport aux autres articles pertinents ; b) des
travaux préparatoires qui ont précédé l'adoption du
paragraphe 4 de l'Article 2 et c) des événements sur-
venus depuis la signature de la Charte et des besoins
actuels de la communauté mondiale. » (A/5746,
par. 47.)

5. Dans ces conditions, nous estimons que la Com-
mission doit conserver les termes généraux dans lesquels
cette règle est énoncée actuellement dans le projet d'ar-
ticles. Enoncé de cette façon générale, le principe garde,
pour ainsi dire, une porte ouverte : toute interprétation
du principe selon lequel les Etats ont l'obligation de
s'abstenir de recourir à la menace ou à l'emploi de la
force en violation des principes de la Charte, que l'on
tiendra de façon générale à reconnaître comme faisant
autorité, aura automatiquement une influence sur la por-
tée de la règle énoncée dans le présent article. D'autre
part, si la Commission essayait de développer la règle
énoncée dans cet article en interprétant le principe
de façon détaillée, elle traiterait d'un sujet que l'Assem-
blée générale a attribué au Comité spécial et dont
l'étude détaillée semble plutôt entrer dans le cadre de
l'étude de la responsabilité des Etats.

6. Les Gouvernements des Etats-Unis et des Pays-Bas
soulèvent la question de l'élément temps dans l'appli-
cation de la règle consignée dans l'article. Le Gouver-
nement des Etats-Unis estime que l'application rétroac-
tive de cet article créerait trop d'incertitudes juridiques,
notamment lorsqu'il s'agirait de traités de paix. L'appli-
cation de cette règle dans le temps semble logiquement
relever du droit dit intertemporel selon lequel « un acte
juridique doit être apprécié à la lumière du droit en
vigueur au moment où s'élève ... un différend relatif à

cet acte 7e. » Un problème analogue se pose à propos
de l'article 37 en ce qui concerne la non-validité des
traités par suite de leur incompatibilité avec une règle
de jus cogens. Pour tenir compte du droit intertemporel,
la Commission a traité de la question dans deux articles
distincts : 1) l'article 37, relatif à l'incompatibilité des
traités avec une règle existante de jus cogens, et 2) l'ar-
ticle 45, relatif à la non-validité entraînée par l'établis-
sement d'une règle nouvelle de jus cogens. Dans ce
dernier cas, l'article parle de la terminaison d'un traité
entraînée par la survenance de la règle, ce qui recon-
naît la validité du traité selon le droit en vigueur avant
la survenance de la règle de jus cogens. L'article 37 et
l'article 45 portent sur la légalité de ce qui fait l'objet
du traité — c'est-à-dire la légalité de son application ;
par conséquent la validité d'un traité est à tout moment
affectée par l'évolution du droit et est déterminée par
le droit en vigueur. Par contre, l'article actuel porte sur
les conditions qui doivent être remplies pour qu'un traité
soit valide, c'est-à-dire les conditions qui permettent la
création de relations juridiques entre les parties au
traité. L'évolution du droit qui régit les conditions dans
lesquelles un acte juridique peut être accompli n'a pas
pour effet, selon le droit intertemporel, d'ôter sa validité
à un acte juridique déjà accompli conformément au
droit en vigueur au moment où il a été posé. Par consé-
quent, un traité de paix ou tout autre traité dont la
conclusion a été obtenue par la contrainte avant la
survenance de la règle énoncée dans le présent article
ne cesse pas d'être valide par suite de l'application de
cette règle.

7. Le Gouvernement des Pays-Bas demande si l'on
doit supposer que les « principes de la Charte » n'ont
été valables qu'à partir de 1945. Quant à la date exacte
à laquelle la règle énoncée dans le présent article doit
être considérée comme établissant les conditions dans
lesquelles un traité valide peut être conclu, le Gouver-
nement des Etats-Unis pense par ailleurs « qu'on peut
même se demander » si ce devrait être 1945 ou plutôt
la date de la conclusion d'une convention sur le droit des
traités. Au paragraphe 1 de son commentaire sur le
présent article, la Commission a fait observer en 1963
qu'avec le Pacte de la Société des Nations et le Pacte
de Paris, il s'était dégagé un fort courant d'opinion pour
lequel la validité des traités obtenus par la force ne
devait plus être admise, et que les statuts des tribunaux
militaires alliés chargés de juger les criminels de guerre
des pays de l'Axe, ainsi que l'interdiction formelle de
recourir à la menace ou à l'emploi de la force formulée
au paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte des Nations
Unies avaient renforcé et cristallisé cette manière de
voir. Enfin, la Commission a affirmé que, selon elle, ces
développements justifiaient la conclusion que « la non-
validité d'un traité obtenu par la menace ou l'emploi
illégal de la force est un principe qui ressortit à la
lex lata dans le droit international d'aujourd'hui7T », et

7(1 Affaire de l'île de Palmas (Etats-Unis — Pays-Bas), Na-
tions Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. II, p. 845 ;
traduction française de Rousseau dans : Revue générale de droit
international public, troisième série, tome IX, 1935, p. 172.

" Annuaire de la Commission du droit international, 1963,
vol. II, p. 206, article 36, par. 7 du commentaire.
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cette opinion n'a pas été contestée dans les observations
des gouvernements. Il semblerait donc illogique de for-
muler ce principe comme s'il ne devait prendre effet
qu'à compter de la conclusion d'une convention sur le
droit des traités. On peut différer d'opinion sur la ques-
tion de la date précise à laquelle on peut considérer que
la règle énoncée dans le présent article a été acceptée
comme une règle générale de droit international. Mais
il est incontestable que l'entrée en vigueur de la Charte
et la création de l'Organisation des Nations Unies mar-
quent les débuts de la nouvelle ère des relations inter-
nationales et du droit international qui a suivi la seconde
guerre mondiale. Quelles que soient leurs opinions au
sujet de l'état du droit avant la fondation de l'Organi-
sation des Nations Unies, la grande majorité des juristes
internationaux estiment que le paragraphe 4 de l'Ar-
ticle 2, ainsi que d'autres dispositions de la Charte,
énoncent avec autorité le droit coutumier moderne relatif
à la menace ou à l'emploi de la force. La Commission
elle-même, en définissant la contrainte, dans le présent
article, comme « la menace ou l'emploi de la force en
violation des principes de la Charte des Nations Unies »
semble avoir reconnu que cet article était applicable en
tout cas à tous les traités conclus depuis l'entrée en
vigueur de la Charte. D'autre part, il ne semble pas
qu'il appartienne à la Commission, en codifiant le droit
moderne, de préciser la date à laquelle une règle exis-
tante du droit international a été acceptée comme telle
de façon générale. Nous nous demandons donc s'il est
nécessaire que la Commission précise, ou essaie de
préciser davantage, l'élément temps sous-entendu dans
la référence générale aux « principes de la Charte des
Nations Unies ».

8. Enfin, le Gouvernement israélien a proposé que
l'article soit remanié de façon à ce qu'il s'applique égale-
ment lorsque la participation d'un Etat à un traité en
vigueur a été obtenue par la menace ou l'emploi de la
force en violation des principes de la Charte. Bien que
des cas semblables soient rares à l'époque actuelle, il
semble logique qu'ils tombent sous le coup de l'article.
En conséquence, l'article pourrait être remanié de la
façon suivante :

« Tout traité dont la conclusion a été obtenue et
tout acte exprimant le consentement d'un Etat à être
lié par un traité qui a été imposé par la menace ou
l'emploi de la force en violation des principes de la
Charte des Nations Unies est nul. »

Article 37 : Traités incompatibles avec une norme
impérative du droit international général (jus cogens)

Observations des gouvernements

Israël. Le Gouvernement israélien pense qu'il faudrait
préciser dans le commentaire que, pour qu'une règle de
jus cogens existe, les deux éléments énoncés dans l'ar-
ticle doivent exister simultanément, comme cela semble
implicite au paragraphe 4 du commentaire.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois pense
que l'article risque de créer une grande incertitude juri-
dique. Si, d'après le commentaire, des normes impéra-
tives peuvent être établies aussi bien par des traités

que par la coutume, l'article aura pour effet d'introduire
tout le problème du conflit de règles résultant de traités
successifs. Le Gouvernement luxembourgeois soutient
aussi que l'on pourrait, en combinant avec cet article
la règle pacta sunt servanda (qui est incontestablement,
à son avis, une norme impérative), considérer comme
nul tout traité incompatible avec un traité antérieur,
sauf dans le cas où les parties au traité postérieur au-
raient le pouvoir d'abroger le premier traité. De plus,
l'incertitude ne serait pas moins grande du point de vue
matériel puisqu'il n'existe aucune autorité habilitée à
définir quelles sont les normes impératives et quelles
sont les normes dépourvues de ce caractère. Etant donné
le caractère contractuel de tous les traités, le Gouver-
nement luxembourgeois pense que l'on pourrait même
prétendre que toutes les règles formulées par voie de
traité sont impératives puisque chacune d'elles représente
un engagement d'un Etat à l'égard d'autres Etats. Il
semble au Gouvernement luxembourgeois que la Com-
mission a voulu introduire une cause de nullité analogue
aux critères de la moralité et de l'ordre public qui
servent, en droit interne, à juger la compatibilité des
contrats privés avec certaines notions fondamentales de
l'ordre social ; le Gouvernement luxembourgeois se
demande si de telles conceptions sont aptes à être trans-
posées dans la vie internationale, caractérisée par l'ab-
sence de toute autorité, politique ou judiciaire, capable
d'imposer à tous les Etats certaines normes de justice
et de moralité internationales. C'est pourquoi le Gouver-
nement luxembourgeois pense qu'en l'état actuel des
relations internationales, il n'est pas possible de définir
en termes juridiques le contenu du droit international
impératif. De plus, il demande qui serait fondé à invo-
quer la nullité qu'envisage l'article : les seuls Etats par-
ties aux traités ou les Etats tiers ? Dans le premier cas,
le Gouvernement luxembourgeois estime que la partie
qui aurait contribué à l'élaboration et à la mise en
vigueur du traité contredirait ses propres actes ; ce serait
une sorte de venire contra factum proprium. En re-
vanche, admettre qu'un Etat tiers soit fondé à invoquer
la nullité d'un traité serait incompatible avec le principe
de relativité, qui, en l'absence de toute autorité supra-
étatique, continue à dominer toute la matière des traités.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais appuie le
principe sur lequel se fonde l'article, mais il estime que
le membre de phrase : « une norme impérative du droit
international général à laquelle aucune dérogation n'est
permise » constitue un pléonasme.

Portugal. Le Gouvernement portugais estime que la
position adoptée par la Commission est judicieuse et
qu'il serait malaisé de définir avec plus de précision le
jus cogens. Une simple énumération d'exemples risque-
rait de rendre difficile l'interprétation de l'article dans
des cas qui ne sont pas expressément prévus. Il ne serait
pas non plus très utile, de l'avis du Gouvernement por-
tugais, d'inclure des actes constituant des crimes au
regard du droit international ou d'autres crimes qui
violent les droits de l'homme ou le principe de libre
détermination ; ces notions ont été adultérées dans la
réalité et ce n'est pas en les mentionnant, sous une forme
ou sous une autre, que l'on contribuerait en quoi que ce
soit en pratique à dissiper la confusion qui les entoure.
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Turquie. Le Gouvernement turc estime que l'article,
qui, à première vue, paraît essentiel et opportun, ne
saurait être facilement appliqué tel quel. Tout d'abord,
les exemples cités dans le commentaire ne sont guère
conformes à la réalité puisque les Etats ne concluent pas
de traités relatifs à l'emploi de la force, à la commission
de crimes, à la traite des esclaves, ni au génocide. Cet
article ne définissant pas la notion du jus cogens, tout
Etat aura la possibilité de l'interpréter en fonction de
ses propres intérêts. C'est d'ailleurs, de l'avis du Gou-
vernement turc, ce qui se produit, et, comme il n'y a pas
en droit international de mécanisme de juridiction obli-
gatoire, les interprétations divergentes ne feront que
provoquer de nouveaux malentendus. C'est pourquoi le
Gouvernement turc pense que ce serait une erreur que
d'introduire la notion de jus cogens dans le droit des
traités sans instituer au préalable un mécanisme efficace
de règlement des différends qui surgissent entre les Etats
au sujet des règles du jus cogens.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
estime que si l'article est retenu, son application doit être
très limitée. L'article, tel qu'il est rédigé, a fort besoin
d'être élucidé, notamment en ce qui concerne ses rap-
ports avec l'Article 103 de la Charte. Il serait utile de
donner des exemples de certaines normes impératives
figurant soit dans la Charte soit dans d'autres disposi-
tions du projet d'articles sur le droit des traités que la
Commission a adopté. De plus, le Gouvernement du
Royaume-Uni considère qu'en tout état de cause il
serait essentiel que l'article prévoit l'intervention d'une
instance indépendante appelée à trancher.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime
que la notion que consacre l'article, si elle était appli-
quée comme il convient, contribuerait sensiblement au
progrès de la légalité dans les relations internationales et
qu'il faudrait appuyer les dispositions de l'article si l'on
pouvait avoir la certitude qu'elles ne conduiront pas à
des abus et ne désorganiseront pas indûment les relations
conventionnelles. Les exemples donnés aux alinéas a,
b et c du paragraphe 3 du commentaire sont, à son
avis, aisément acceptables. Cependant, il serait possible
que, même dans ces cas, l'application rétroactive de
l'article entraîne des injustices pour une des parties inté-
ressées ou plusieurs et trouble des relations profitables
fondées sur des dispositions du traité manifestement
acceptables qui figurent parmi d'autres dispositions que
les parties reconnaissent depuis longtemps comme désuè-
tes mais qui, d'après le principe énoncé à l'article 37,
rendraient le traité tout entier nul et de nul effet. Le
Gouvernement des Etats-Unis estime que la Commission
devrait reconsidérer les dispositions de l'article et tous
les aspects de son application, en particulier la question
de savoir qui déciderait dans quels cas l'application de
la règle se justifie. Dans ses observations relatives à
l'article 45, le Gouvernement des Etats-Unis rappelle que
selon l'article 37, la survenance d'une règle de jus cogens
après la conclusion de nombreux traités peut rendre
nulles et non avenues les dispositions de ces traités « si,
comme cela semble être le cas, les dispositions de cet
article s'appliquent rétroactivement ». Il ajoute que
l'article 37 ne saurait être accepté à moins que l'on ne

décide d'abord qui définira une nouvelle norme impé-
rative et déterminera la façon dont elle doit être établie.

Délégation algérienne. La délégation algérienne appuie
ce que la Commission a dit des règles du jus cogens.
Elle fait observer que s'il est peut-être difficile de déga-
ger un critère précis permettant de définir les règles qui
relèvent du jus cogens, l'Organisation des Nations Unies
a déjà mis au point plusieurs normes impératives de
moralité et d'ordre public, sur le plan international,
normes que la pratique des Etats continuera à préciser
et à développer. La délégation algérienne signale égale-
ment que c'est sur la base de ces normes que l'Organi-
sation de l'unité africaine cherchera à faire annuler les
accords existant entre les Etats racistes et colonialistes
du Sud de l'Afrique 78.

Délégation brésilienne. La délégation brésilienne
estime que, quelles que soient les divergences de la
doctrine, l'évolution de la société internationale depuis
la deuxième guerre mondiale montre qu'il est indispen-
sable de reconnaître le caractère impératif de certaines
règles. Elle fait observer que la notion de jus cogens
pose le problème de la hiérarchie des règles de droit
international, et qu'en droit interne cette question est
résolue selon un critère de forme, alors qu'en droit
international, où le fait qu'une règle est conventionnelle
ou coutumière ne détermine pas sa valeur, il faut adop-
ter un critère concret. La Commission a donc, de l'avis
de la délégation brésilienne, eu raison de se borner à
énoncer le principe et de laisser à la pratique des Etats
et à la jurisprudence des tribunaux internationaux le
soin de mettre au point le contenu de la règle 79.

Délégation bulgare. La délégation bulgare pense que
le débat de la Sixième Commission sur les principes
régissant les relations amicales entre les Etats contri-
buera à préciser le contenu des règles relevant du jus
cogens et à donner des assises plus satisfaisantes à
l'article 37 80.

Délégation chypriote. Pour la délégation chypriote,
l'article 37 contribue très utilement au développement
progressif du droit international. Elle estime qu'il est
prudent de laisser à la pratique des Etats et à la juris-
prudence des tribunaux internationaux le soin de donner
à l'article 37 toute sa portée. Cet article, selon la délé-
gation chypriote, aurait pour effet de priver de validité
toute disposition qui, expressément ou implicitement,
prévoirait le recours à la menace ou à l'emploi de la
force contre l'indépendance politique ou l'intégrité ter-
ritoriale d'un Etat, ou qui conférerait à un ou plusieurs
Etats le droit d'intervenir dans les affaires intérieures
d'un autre Etat. A ce sujet, la délégation chypriote cite
l'Arrêt81 rendu par la Cour internationale de Justice
dans l'affaire du Détroit de Corfou 82.

78 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 789' séance, par. 30.

79 Ibid., 793* séance, par. 14.
80 Ibid., 788e séance, par. 9.
81 C.U., Recueil 1949, p. 35.
M Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième

session, Sixième Commission, 783° séance, par. 18.
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Délégation tchécoslovaque. La délégation tchécoslo-
vaque estime que l'article 37 répond aux convictions
juridiques des Etats et représente un progrès remar-
quable dans l'évolution du droit des traités. Les disposi-
tions de l'article sont, à son avis, confirmées dans une
grande mesure par la pratique des Etats et le droit inter-
national, et appuyées par de nombreux auteurs faisant
autorité comme, par exemple, C. C. Hyde 83.

Délégation équatorienne. La délégation équatorienne
félicite la Commission d'avoir pris l'initiative de faire
figurer la violation du jus cogens au nombre des causes
de nullité des traités 84.

Délégation française. Selon la délégation française, la
codification ne consiste pas à tout prévoir mais seule-
ment à formuler des règles générales en laissant au
temps, à l'expérience et à l'interprétation judiciaire le
soin de faire le reste. A cet égard, elle estime que l'ar-
ticle 37 est un des véritables articles-cadres du projet
d'articles 85.

Délégation ghanéenne. La délégation ghanéenne
appuie l'attitude adoptée par la Commission à l'égard
de la notion de jus cogens 86.

Délégation guatémaltèque. La délégation guatémal-
tèque est particulièrement heureuse que la Commission
ait reconnu l'existence de certaines normes et règles
impératives du droit international 8T.

Délégation hongroise. La délégation hongroise
accueille avec satisfaction le principe énoncé à l'arti-
cle 37 et juge remarquable que les membres de la Com-
mission soient arrivés à une solution qui répond aux
exigences de la pratique, sans se laisser arrêter par les
divergences d'idéologie 88.

Délégation indonésienne. La délégation indonésienne
espère, comme la Commission, que la pratique des Etats
et la jurisprudence des tribunaux internationaux permet-
tront de définir des critères précis grâce auxquels on
pourra identifier les normes du jus cogens 89.

Délégation irakienne. La délégation irakienne fait
observer que la notion de jus cogens pose le problème
de la hiérarchie des règles de droit international, et qu'en
droit interne cette question est résolue selon un critère
de forme alors qu'il n'en est pas de même en droit inter-
national, où le fait qu'une règle est conventionnelle ou
coutumière ne détermine pas sa valeur. Selon la délé-
gation irakienne, il importe d'adopter un critère de fond
qui mette en relief la substance de la règle, sa nécessité
et son importance. Elle estime que, si une très grande
prudence s'impose dans ce domaine, la notion de jus
cogens est incontestable, que cette notion découle du
droit positif et non du droit naturel, et qu'il ne s'agit
pas en l'espèce de règles immuables et permanentes mais
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de règles ayant une valeur particulière à un moment
donné 90.

Délégation italienne. La délégation italienne félicite
la Commission d'avoir reconnu l'existence de règles de
jus cogens. A son avis, si leur existence a été contestée
par le passé c'est parce qu'une conception contractuelle
du droit international prévalait ; or il ne peut plus en
être de même actuellement par suite de l'évolution du
droit international depuis la création de l'Organisation
des Nations Unies 91.

Délégation marocaine. La délégation marocaine fait
observer que la Charte des Nations Unies renferme plu-
sieurs normes incontestables de droit international géné-
ral et que l'Article 103 de la Charte rend ces normes
obligatoires pour les Etats Membres 92.

Délégation panaméenne. La délégation panaméenne
appuie sans réserve l'article 37, car il serait absurde que
le principe de la liberté des contrats conserve sa rigidité
absolue en droit international, alors qu'en droit interne
il est constamment restreint par l'application des princi-
pes de justice sociale 93.

Délégation philippine. La délégation philippine féli-
cite la Commission d'avoir décidé de reconnaître l'exis-
tence de normes impératives de droit international. Elle
note aussi avec satisfaction qu'au paragraphe 3 du
commentaire la Commission a reconnu que les droits de
l'homme et le principe de libre détermination doivent
être considérés comme des règles essentielles du jus
cogens qui, si elles étaient violées par un traité, pour-
raient suffire à faire déclarer ledit traité nul et non
avenu 94.

Délégation polonaise. La délégation polonaise souli-
gne que la notion de jus cogens n'est pas nouvelle. Pour
ce qui est d'identifier les règles du jus cogens, la déléga-
tion polonaise rappelle que la Sixième Commission a
été saisie d'une proposition tendant à l'élaboration d'une
déclaration sur les principes fondamentaux du droit
international95.

Délégation roumaine. La délégation roumaine appuie
le texte de l'article 96.

Délégation espagnole. La délégation espagnole estime
que la Commission a eu entièrement raison de ne pas
essayer d'identifier les règles relevant du jus cogens. A
son avis, ces règles sont aisément reconnaissables dans
la pratique, comme le prouve la résolution 1881 (XVIII)
de l'Assemblée générale condamnant certaines violations
des droits de l'homme 97.

Délégation syrienne. La délégation syrienne félicite la
Commission d'avoir reconnu l'existence de normes impé-
ratives du droit international général et d'avoir décidé
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de ne pas établir de liste des règles du jus cogens. A son
avis, la règle de l'article 37 est d'autant plus forte qu'elle
est énoncée en termes généraux 98.

Délégation thaïlandaise. La délégation thaïlandaise
note avec un vif intérêt l'insertion du principe du jus
cogens dans le droit des traités. A son avis, il s'agit d'une
règle nouvelle reconnaissant en droit international positif
l'existence de normes supérieures dans la hiérarchie des
règles internationales 09.

Délégation ukrainienne. La délégation ukrainienne
estime que l'article 37 devrait se révéler un critère adé-
quat pour identifier les traités qui sont incompatibles
avec les principes de la Charte et avec la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux [résolution 1514 (XV) de l'Assemblée géné-
rale]. A son avis, les traités injustes sont inconciliables
avec le Préambule de la Charte, dans lequel les peuples
des Nations Unies affirment leur foi dans l'égalité de
droits des nations, grandes et petites. La délégation
ukrainienne fait observer que l'Article 103 de la Charte
dispose qu'en cas de conflit entre les obligations des
Membres des Nations Unies en vertu de la présente
Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord
international, les premières prévaudront, et l'article 37,
lui, paraît être pleinement conforme à ce principe. Elle
fait en outre observer que les traités injustes qui cons-
tituent des instruments d'oppression et d'exploitation
coloniales sont également inconciliables avec la Décla-
ration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux et avec les résolutions 523 (VI),
626 (VII), 1314 (XIII) et 1515 (XV) de l'Assemblée
générale 10°.

Délégation de l'Union des Républiques socialistes
soviétiques. La délégation de l'Union soviétique note que
l'article 37 dispose que tout traité incompatible avec
une norme impérative du droit international général est
nul et qu'il faut interdire les traités léonins, tels qu'il en
existe entre de nouveaux Etats et d'anciennes puissances
coloniales. A son avis, les traités qui accordent l'indé-
pendance mais sont assortis de réserves sont inconcilia-
bles avec le principe de l'égalité des peuples et des
Etats proclamé par la Charte 101.

Délégation de la République arabe unie. La délégation
de la République arabe unie félicite la Commission
d'avoir reconnu l'existence de règles relevant du jus
cogens. Elle note que la Charte renferme plusieurs
normes incontestables de droit international public, que
l'Article 103 de la Charte rend ces normes obligatoires,
au moins pour les Etats Membres, et qu'en tant qu'ins-
trument normatif quasi universel la Charte a beaucoup
contribué à faire de l'idée du jus cogens une réalité inter-
nationale. De l'avis de la délégation de la République
arabe unie, la reconnaissance de cette notion du jus
cogens par la Commission marque le passage du droit
des gens classique au droit moderne des Nations
Unies102.

M Ibid., 786* séance, par. 13 et 16.
99 Ibid., 791' séance, par. 6.
100 Ibid., 784e séance, par. 8 et 13.
101 Ibid., 787e séance, par. 15.
1<B Ibid., 79 r séance, par. 16.

Délégation uruguayenne. La délégation uruguayenne
pense qu'il est tout à fait remarquable que la Commis-
sion du droit international, composée de juristes qui
représentent un grand nombre de systèmes juridiques
différents, ait décidé de faire figurer un principe aussi
capital dans une convention multilatérale sur le droit
des traités. Elle fait observer que, jusqu'à présent, l'Ar-
ticle 103 de la Charte est, de tous les textes juridiques
applicables à la question, celui dont la portée est la plus
vaste, et qu'il établit une hiérarchie des règles de droit
international. L'article 37 représente un progrès consi-
dérable par rapport à l'Article 103 de la Charte, non
seulement en ce qu'il reconnaît l'existence de normes
impératives mais aussi en ce qu'il prévoit une sanction
en cas de dérogation à ces normes, à savoir la nullité du
traité. La délégation uruguayenne reconnaît que l'ar-
ticle 37 soulève aussi des problèmes. Elle demande si
l'article examiné par la Commission représente la codi-
fication d'un principe reconnu du droit international ou
le développement progressif d'un principe nouveau. Dans
la première hypothèse, la Commission devrait citer des
cas dans lesquels des solutions apportées par les Nations
Unies à des problèmes internationaux ont été inspirées
par le principe du jus cogens. A propos de l'article 37,
il s'agit aussi de savoir quand il devra entrer en vigueur
et s'il aura ou non effet rétroactif. La délégation uru-
guayenne estime qu'il y a trois solutions, à savoir : 1) que
l'article ne s'appliquera qu'à des traités futurs signés
après une certaine date; 2) qu'il prendra effet dès qu'il
aura été adopté en tant que partie d'une convention
internationale sur le droit des traités; 3) qu'il s'appli-
quera non seulement aux traités signés après son adop-
tion, mais aussi aux traités antérieurs, quelle qu'en soit
la date. De l'avis de la délégation uruguayenne, les deux
dernières solutions susciteraient de grandes difficultés,
mais il conviendrait que la Commission examine l'en-
semble de la question 103.

Délégation vénézuélienne. La délégation vénézué-
lienne estime que la reconnaissance, par la Commission,
du principe du jus cogens marque une étape importante
dans l'évolution du droit international104.

Délégation yougoslave. La délégation yougoslave féli-
cite la Commission d'avoir reconnu l'existence de normes
impératives de droit international et d'avoir reconnu
aussi que ces normes évoluent et se développent sans
cesse avec le temps. Elle considère qu'il s'agit là d'un
pas important dans la voie du développement progressif
du droit international105.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Bien que certains gouvernements doutent qu'il soit
souhaitable de faire figurer cet article dans le projet à
moins que l'on ne prévoie aussi l'intervention d'une
instance indépendante appelée à trancher, le principe
qu'énonce l'article semble avoir recueilli une approba-
tion quasi générale. En fait, un seul gouvernement — le

103 Ibid., 792e séance, par. 23 à 25.
104 Ibid., 790e séance, par. 19.
106 Ibid., 782* séance, par. 13 et 14.
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Gouvernement luxembourgeois — conteste qu'il y ait à
l'heure actuelle, en droit international, une notion de
règles du jus cogens. Les observations de ce gouverne-
ment ne portant, semble-t-il, que sur des points que la
Commission a déjà pris en considération, nous avons
pensé qu'il suffisait de les signaler 106.

2. Le Gouvernement néerlandais pense que le membre
de phrase « une norme impérative du droit international
à laquelle aucune dérogation n'est permise » constitue
peut-être un pléonasme. Il s'agit là essentiellement d'une
question de rédaction qui a été examinée de près lors
de la quinzième session. Nul doute que l'expression
« norme impérative » suffirait à faire comprendre qu'il
s'agit d'une règle relevant du jus cogens, si l'usage confé-
rait nettement ce sens à l'expression. Mais tel n'est pas
le cas. De plus, toutes les règles générales de droit
international ont un certain caractère impératif en ce
sens qu'elles sont obligatoires pour un Etat tant qu'elles
ne sont pas écartées par une nouvelle norme légalement
établie qui y déroge. Une règle générale ne relève du
jus cogens que lorsque les Etats ne peuvent aucunement
y déroger — même par voie d'accord dans leurs rela-
tions mutuelles. En résumé, une règle de jus cogens
n'admet aucune dérogation et ne peut être modifiée que
par une nouvelle règle générale relevant aussi du jus
cogens. C'est pourquoi la Commission a estimé qu'il est
essentiel de préciser dans l'article qu'il s'agit non seule-
ment d'une « norme impérative » mais aussi d'une
norme « à laquelle aucune dérogation n'est permise et
qui ne peut être modifiée que par une nouvelle norme
du droit international général ayant le même caractère ».

3. Le Gouvernement du Royaume-Uni a soulevé la
question des rapports entre l'article considéré et l'Ar-
ticle 103 de la Charte, qui dispose qu'« en cas de conflit
entre les obligations des Membres des Nations Unies
en vertu de la présente Charte et leurs obligations en
vertu de tout autre accord international, les premières
prévaudront ». L'Article 103 de la Charte, ainsi qu'il y
est spécifié, énonce essentiellement une règle qui s'ap-
plique non à l'ensemble des Etats, mais aux « Membres
des Nations Unies ». Lorsqu'elle a arrêté le texte de
l'article 63 du projet d'articles relatif à l'application de
traités contenant des dispositions incompatibles, la
Commission a considéré que l'Article 103 de la Charte
comme des dispositions analogues de certains autres
traités visaient à établir la priorité des obligations des
Etats Membres découlant de la Charte et non à rendre
non valides les clauses conventionnelles qui sont incom-
patibles avec ces obligations. La Commission a décidé,
en énonçant les règles relatives à l'application de traités
contenant des dispositions incompatibles, de reconnaître
la primauté de l'Article 103 de la Charte — en d'autres
termes, elle a reconnu la primauté de l'Article 103 eu
égard à la priorité relative d'obligations conventionnelles
incompatibles 107. La Commission a reconnu qu'il peut
y avoir un certain chevauchement dans l'application des

106 L'inclusion dans le projet d'articles de la notion de règles
du jus cogens a été vivement critiquée dans une publication
récente ; voir G. Schwarzenberger, Texas Law Review, 1965,
p. 455 à 478.

107 Annuaire de la Commission du droit international, 1964,
vol. II, p. 195, par. 2 à 5.

dispositions de jus cogens des articles 37 et 45 du projet
d'articles, et dans l'application de l'Article 103 de la
Charte, étant donné que certaines dispositions de la
Charte, notamment celles du paragraphe 4 de l'Article 2,
ont le caractère de règles du jus cogens. Mais elle a
estimé que la non-validité d'un traité en vertu des arti-
cles 37 et 45 du projet d'articles, du fait que le traité est
incompatible avec une règle du jus cogens, constitue une
question distincte et indépendante. Lorsqu'un traité est
incompatible avec une disposition de la Charte ayant le
caractère d'une règle du jus cogens, le traité qui renferme
des dispositions incompatibles avec cette règle sera, en
tout ou en partie, frappé de nullité par application de
l'article 37 ou de l'article 45 du projet ; le cas est
différent de celui où les obligations des parties découlant
du traité sont simplement subordonnées à leurs obliga-
tions découlant de la Charte.

4. Le Gouvernement des Etats-Unis conteste, comme
il le fait à propos de l'article précédent, qu'il soit souhai-
table de rendre rétroactive la règle énoncée dans l'article.
Il craint qu'une application rétroactive n'entraîne des
injustices à l'égard d'une des parties intéressées ou de
plusieurs et qu'elle ne réduise à néant certaines disposi-
tions du traité manifestement utiles et acceptables qui,
du fait qu'elles figurent parmi d'autres dispositions que
les parties considèrent depuis longtemps comme désuètes
et inapplicables, rendraient le traité tout entier nul et
de nul effet. Comme nous l'avons fait observer au para-
graphe 6 de nos observations relatives à l'article 36, la
Commission a tenu compte de l'élément temps en consa-
crant deux articles distincts au jus cogens, à savoir :
1) l'article considéré, qui a trait à l'incompatibilité du
traité avec une règle du jus cogens existant au moment
de la conclusion du traité, et 2) l'article 45, qui concerne
la non-validité découlant de la survenance d'une norme
nouvelle du jus cogens. Ces deux articles, interprétés
conjointement, montrent que leurs dispositions concer-
nant l'incompatibilité avec un règle du jus cogens ne
visent aucunement à rendre rétroactives les règles du
jus cogens. Un traité n'est nul ab initio et entièrement
dépourvu d'effet en vertu du présent article que s'il est
incompatible avec une règle du jus cogens existant au
moment où il a été conclu. Le paragraphe 1 de l'ar-
ticle 45 dispose que lorsqu'une nouvelle règle du jus
cogens est établie après la conclusion d'un traité, le
traité ne devient et ne prend fin qu'au moment où cette
nouvelle norme est établie. De plus, conformément au
paragraphe 2 de l'article 53, une situation résultant de
l'application antérieure du traité ne conserve son carac-
tère légitime que dans la mesure où elle n'est pas incom-
patible avec la nouvelle règle du jus cogens. Le traité
tout entier ne devient pas non plus nul et ne prend pas
non plus fin, en vertu de l'article 45, parce que certaines
de ses clauses sont incompatibles avec la règle du jus
cogens. Aux termes du paragraphe 2 de l'article 45,
toutes les dispositions du traité qui sont séparables des
clauses frappées de nullité demeurent valides.

5. L'article 37, tel qu'il est rédigé, ne spécifie pas qu'il
ne vise que les cas où un traité est incompatible avec
une règle du jus cogens existant au moment où il est
conclu. La Commission a pensé que la chose était évi-
dente si l'article 37 était interprété compte tenu des
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dispositions de l'article 45 et que le droit intertemporel
empêcherait d'interpréter l'article 37 comme rendant
rétroactivement nuls les traités conclus avant la surve-
nance d'une règle du jus cogens incompatible avec leurs
dispositions. Cependant, étant donné que la Commission
a fait une distinction entre l'application de l'article consi-
déré et celle de l'article 45, nous estimons qu'il est
peut-être souhaitable, pour éviter tout risque de malen-
tendu, de préciser dans le texte de l'article considéré
qu'il s'applique aux traités dont les dispositions sont
incompatibles avec une règle du jus cogens existant au
moment où ils sont conclus.
6. Certes, si la règle énoncée à l'article 37 devait être
considérée comme une complète innovation en droit
international, l'élément temps se présenterait sous un
angle différent. En pareil cas, l'article ne s'appliquerait
logiquement qu'aux traités conclus après l'entrée en
vigueur d'une convention générale sur le droit des traités
où figurerait cette règle. Mais nous ne pensons pas que
la Commission ait voulu, dans l'article 37, proposer une
règle entièrement nouvelle du droit des traités. Au para-
graphe 1 de son commentaire, la Commission a conclu
« qu'en codifiant le droit des traités, elle devait admettre
qu'il existe de nos jours certaines règles et certains prin-
cipes auxquels les Etats ne sauraient déroger par des
arrangements conventionnels » 108. En d'autres termes,
elle a reconnu qu'il existe, en droit international, cer-
taines règles du jus cogens, et l'article 37 ne fait que
tirer les conséquences logiques de cet état de choses. Si
l'on s'inquiète des effets rétroactifs éventuels, c'est véri-
tablement, semble-t-il, parce que l'on se demande, en
premier lieu, quelles sont exactement les normes qui
sont devenues règles du jus cogens et à quel moment
elles le sont devenues, et, en second lieu, qui est habilité
à trancher les questions qui peuvent se poser à ce sujet.
A sa quinzième session, la Commission a estimé que
la bonne solution était d'attendre que la pratique des
Etats et la jurisprudence des tribunaux internationaux
mettent au point la pleine teneur de la règle — c'est-à-
dire identifient les normes qui ont acquis le caractère
de règles du jus cogens. La Commission a notamment
estimé que si elle devait essayer de dresser, même en
procédant à un certain choix, la liste des règles du jus
cogens, elle pourrait se trouver engagée dans une longue
étude de questions qui relèvent d'autres branches du
droit international. Le second point — à savoir qui sera
habilité à déterminer les normes qui sont devenues
règles du jus cogens — est lié au problème de la procé-
dure à suivre pour le règlement des différends, question
que la Commission s'est efforcée de régler à l'article 51.
Cette question, qui est d'ordre général, sera nécessaire-
ment étudiée au moment où la Commission réexaminera
l'article considéré, et il ne fait aucun doute que la Com-
mission tiendra compte de l'importance particulière
qu'elle présente pour l'article considéré.

7. Eu égard aux observations formulées plus haut, au
paragraphe 5, nous proposons de rédiger comme suit
le début de l'article 37 :

« Est nul ab initio tout traité qui, au moment où il
est conclu, est incompatible... »

Ibid., 1963, vol. II, p. 207.

SECTION 3 : TERMINAISON DES TRAITÉS
OU SUSPENSION DE LEUR APPLICATION

Article 38 : Traité prenant fin par l'effet
de ses propres dispositions

Observations des gouvernements

Birmanie. Le Gouvernement birman propose que l'on
envisage d'ajouter à l'article une disposition supplémen-
taire relative à la doctrine rébus sic stantibus.

Finlande. Le Gouvernement finlandais estime que,
pour la plupart, les dispositions de cet article vont de
soi et pourraient être supprimées. En revanche, il est
d'avis de conserver l'alinéa b du paragraphe 3 qui, selon
lui, énonce un principe important.

Israël. Le Gouvernement israélien propose que, pour
éviter que l'article donne l'impression d'énoncer des
faits évidents, on en modifie le titre et la partie liminaire
du paragraphe 1 de manière que l'article porte plus
expressément sur la date de la terminaison.

Portugal. Le Gouvernement portugais fait observer
qu'au paragraphe 2 et à l'alinéa a du paragraphe 3 la
formule employée, qui se réfère à la « date de la dénon-
ciation », n'est pas très claire car la date de la termi-
naison peut donner lieu à des difficultés d'interprétation.
Mais il doute qu'il soit possible d'établir un principe
plus précis. Il estime que la règle énoncée à l'alinéa b
du paragraphe 3 mérite d'être retenue car elle donnera
plus de certitude dans l'application des dispositions dont
traite l'alinéa b du paragraphe 3.

Suède. Le Gouvernement suédois estime que l'utilité
des paragraphes 1, 2 et 3 a de l'article est assez douteuse.
En revanche, il considère la clause du paragraphe 3 b
comme une règle supplétive utile.

Etats-Unis. Selon le Gouvernement des Etats-Unis,
les règles énoncées à l'article 38 paraissent aller de soi
et ont le caractère d'axiomes; on pourrait fort bien
omettre cet article si le projet de convention sur le droit
des traités devait être simplifié. Pour ce qui est de la
rédaction, les règles du projet d'articles sont formulées
de façon satisfaisante.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. L'article 38, sous sa forme actuelle, s'inspire encore
de l'idée que l'œuvre de la Commission sur le droit des
traités doit avoir le caractère d'un « code », et, sur les
six gouvernements qui ont présenté des observations à
son sujet, quatre semblent penser que certaines de ses
dispositions sont trop évidentes en elles-mêmes pour
qu'il soit nécessaire de les énoncer. Le Gouvernement
israélien pense qu'on pourrait éviter que ces dispositions
aient l'air d'énoncer des faits évidents en faisant porter
le titre et la partie liminaire du paragraphe 1 plus
expressément sur la date de la terminaison. Nous dou-
tons que cette solution soit satisfaisante car les articles
de la section 3 traitent essentiellement des motifs ou
causes de terminaison tout comme ceux de la section 2
traitent des motifs ou causes de non-validité. Nous esti-
mons que la meilleure solution consisterait peut-être à
condenser en un seul paragraphe les paragraphes 1, 2,
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3 a et la première phrase du paragraphe 3 b, qui ne
sont qu'une question d'application des clauses des trai-
tés. En revanche, la deuxième phrase du paragraphe 3 b
contient, comme l'ont noté trois gouvernements, une
règle d'une certaine importance qu'il est utile d'affirmer;
cette phrase pourrait alors constituer le paragraphe 2.
2. Sous sa forme actuelle, l'article ne porte que sur la
terminaison d'un traité par l'effet de ses propres dispo-
sitions, alors qu'il pourrait être fait mention également
dans le traité de la suspension de son application ou
des conditions dans lesquelles une partie peut s'en reti-
rer. Il semble donc souhaitable que l'article envisage
aussi ces deux possibilités.
3. En conséquence, nous suggérons pour cet article le
texte revisé ci-après :

« Traité prenant fin ou dont l'application est suspendue
par l'effet de ses propres dispositions

« 1. La terminaison d'un traité, la suspension de son exé-
cution ou le retrait d'une partie prend effet à la date indiquée
dans le traité ou au moment où se réalise une condition stipu-
lée dans le traité ou au moment où se produit un événement
prévu dans le traité.

« 2. Un traité multilatéral ne prend pas fin pour le seul
motif que le nombre de parties est tombé au-dessous du
nombre spécifié dans le traité pour son entrée en vigueur. »

Article 39 : Traité ne contenant pas de dispositions
relatives à sa terminaison

Observations des gouvernements
Israël. Le Gouvernement israélien pense qu'il faudrait

prévoir la possibilité de suspendre l'application du
traité, plutôt que d'y mettre fin, dans les circonstances
visées par l'article. Il fait observer qu'on pourrait, à cet
effet, ajouter des dispositions s'inspirant du paragraphe 3
de l'article 40.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois pro-
pose de remplacer, dans la première phrase de l'article,
les mots « les déclarations des parties » par « les décla-
rations concordantes des parties ». Le but de cette pro-
position est d'éviter qu'une partie n'invoque ses propres
déclarations unilatérales pour se ménager un droit de
dénonciation ou de retrait.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais estime qu'à
l'exception de quelques traités anciens il est rare que
les parties contractantes soient négligentes au point
« d'oublier » de prévoir les dispositions relatives à la
terminaison ou à la dénonciation du traité. A son avis,
si les parties n'ont pas abordé la question, il est normal
de supposer qu'elles l'on évitée délibérément. Si on se
reporte aux travaux préparatoires, on s'apercevra pres-
que toujours que la question a été en fait discutée par
les parties mais que, pour des raisons politiques, elles
n'ont pas jugé opportun de mentionner les conditions
dans lesquelles le traité cesserait d'être appliqué, ou bien
elles n'ont pu se mettre d'accord sur ces conditions, ou
elles ont estimé que ces conditions allaient de soi ou,
pour d'autres raisons, elles se sont abstenues d'inclure
des dispositions relatives à cette question dans le traité.
Par conséquent, on peut supposer dans tous les cas que
les parties ont prévu l'éventualité de la terminaison du

traité mais souvent dans des circonstances exception-
nelles seulement. Le Gouvernement néerlandais ne pense
pas qu'on puisse remplacer toutes les dispositions envi-
sagées mais non explicitement incluses par les parties
par une disposition unique prévoyant qu'il pourra être
mis fin à tout traité par une notification faite un an à
l'avance. Il propose de modifier comme suit la fin de
la première phrase de l'article et le début de la seconde
de façon qu'il puisse s'appliquer aux traités en vigueur
et aux traités futurs :

«... qu'il entrait dans l'intention des parties d'ad-
mettre dans certaines conditions la possibilité d'une
dénonciation ou d'un retrait. Dans lesdites conditions,
une partie peut dénoncer le traité ou s'en retirer, etc. >

Pologne. Le Gouvernement polonais propose de rem-
placer, dans la première phrase de l'article, le mot « et »
par le mot « ou » dans le membre de phrase < à moins
que le caractère du traité et les circonstances dans les-
quelles il a été conclu ». A son avis, l'intention des
parties peut découler exclusivement du caractère du
traité ou exclusivement des circonstances dans lesquelles
il a été conclu ou encore des déclarations faites par les
parties.

Portugal. Le Gouvernement portugais croit raison-
nable de poser, comme le fait l'article, un principe
négatif (interdisant la dénonciation ou le retrait d'un
traité) tout en admettant la possibilité d'une dénoncia-
tion ou d'un retrait en fonction de trois critères : 1) le
caractère du traité; 2) les circonstances dans lesquelles
il a été conclu; 3) les déclarations que les parties ont
faites avant ou après sa conclusion. L'exposé sommaire
des éléments de base de l'interprétation qui figure à
l'article 39 laisse, de l'avis du Gouvernement portugais,
suffisamment de latitude pour l'application de ces prin-
cipes et un préavis d'au moins douze mois est justifié
comme sauvegardant les intérêts des autres parties au
traité.

Suède. Selon le Gouvernement suédois, l'article 39
offre une solution raisonnable et en partie nouvelle du
problème posé par les traités qui ne contiennent pas de
dispositions relatives à leur terminaison.

Turquie. Le Gouvernement turc ne croit pas que les
cas exceptionnels envisagés dans l'article 39 où il est
permis de dénoncer un traité dans certaines conditions
correspondent exactement aux nécessités de notre temps.
Il estime qu'il serait de l'intérêt de la communauté inter-
nationale que, dans ces cas exceptionnels, chaque partie
ait le droit de demander la revision du traité plutôt que
le droit de le dénoncer ou de s'en retirer.

Etats-Unis. Selon le Gouvernement des Etats-Unis,
l'article 39 a le mérite d'écarter la prétendue présomp-
tion selon laquelle un traité peut être dénoncé unilaté-
ralement s'il ne renferme pas de dispositions relatives à
sa dénonciation. Par ailleurs, il estime que, dans la pre-
mière phrase de l'article, il faudrait ajouter le mot
« clairement » après le mot « indiquent » afin de sou-
ligner que l'intention d'autoriser la dénonciation ou le
retrait doit être claire.

Délégation algérienne. La délégation algérienne pense
qu'il serait opportun de prévoir la possibilité d'une
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revision du traité comme une troisième solution possible,
ce qui serait à son avis plus pratique pour certains traités
condamnés par les événements 109.

Délégation colombienne. Selon la délégation colom-
bienne, le droit de dénonciation ou de retrait ne doit
être admis que s'il est explicitement prévu et, en l'ab-
sence d'une disposition à cet égard, il faut présumer que
la durée du traité est indéfinie. Elle estime que recher-
cher l'intention des parties dans des documents autres
que le traité lui-même revient à asseoir la conclusion
des traités sur des bases incertaines. Elle est d'avis de
maintenir le principe énoncé dans la Déclaration de
Londres de 1871, selon laquelle la dénonciation ou le
retrait n'est possible que si elle est prévue dans le traité
ou si toutes les autres parties y consentent110.

Délégation chypriote. La délégation chypriote incline
à partager l'opinion de certains membres de la Commis-
sion, selon laquelle pour certains types de traité tels que
les traités d'alliance, il faut, lorsqu'on recherche l'inten-
tion des parties, présumer qu'il existe un droit implicite
de renonciation ou de retrait, après un préavis raison-
nable, à moins qu'une intention contraire n'ait été indi-
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Délégation indienne. La délégation indienne estime
que l'article 39 pourrait donner lieu à des difficultés
d'interprétation et d'application étant donné surtout le
paragraphe 5 du commentaire aux termes duquel l'ex-
pression « déclarations des parties » s'étend aux décla-
rations postérieures à la conclusion du traité n 2 .

Délégation panaméenne. La délégation panaméenne
partage l'opinion de la Commission selon laquelle, dans
certaines conditions, un traité peut être dénoncé unila-
téralement même s'il ne contient pas de clause expresse
de dénonciation. Toutefois, la délégation ne croit pas
que l'intention des parties constitue le seul facteur déter-
minant car toutes les circonstances doivent être prises
en considération, particulièrement dans le cas de traités
d'alliance militaire 113.

Observations et propositions du Rapporteur spécial
1. La grande majorité des gouvernements semble
approuver le principe de l'article 39, auquel une seule
délégation s'est opposée. Toutefois, le Gouvernement
néerlandais propose d'ajouter les mots « dans certaines
conditions » après « l'intention des parties d'admettre ».
Il estime qu'on devrait toujours supposer que les parties
ont prévu la question de la terminaison du traité et n'ont
envisagé la dénonciation ou le retrait que dans des
circonstances exceptionnelles. Nous doutons que cette
hypothèse soit entièrement justifiée et, aussi, que la
modification proposée soit vraiment nécessaire pour
tenir compte du fait que les parties peuvent avoir envi-
sagé l'éventualité de la terminaison du traité dans
certaines conditions seulement. Le principe sur lequel
repose l'article 39 veut que la dénonciation ou le retrait
ne soit permis que s'il apparaît que telle était l'intention

109 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 789e séance, par. 31.
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des parties. Evidemment, s'il ressort du traité ou des
circonstances dans lesquelles il a été conclu que l'inten-
tion des parties était d'admettre la possibilité d'une
dénonciation ou d'un retrait dans certaines circonstances
seulement, cette intention prévaudra. Nous estimons
qu'il suffirait de modifier d'une façon un peu différente
l'article, comme nous le proposons au paragraphe 7
ci-après, pour que ce point se trouve réglé. Quant à la
suggestion du Gouvernement des Etats-Unis tendant à
ajouter le mot « clairement », après « indiquent », nous
ne voyons pas d'inconvénient à souligner ainsi encore
davantage la nécessité d'établir l'intention des parties.
Mais il ne paraît pas indispensable d'ajouter ce mot
et, dans le texte revisé des articles 4, 11, 12 et 19, la
Commission a toujours employé le même terme sans
le préciser par un adverbe.

2. Le Gouvernement luxembourgeois propose, pour
éviter qu'une partie au traité n'invoque une déclaration
unilatérale, de remplacer l'expression « les déclarations
des parties » par « les déclarations concordantes des
parties » ; la délégation indienne pense que l'article 39
peut donner lieu à des difficultés d'interprétation, étant
donné en particulier que « les déclarations des parties »
s'étendent aux déclaration ultérieures. Nous ne pensons
pas que ces arguments aient beaucoup de poids. Le
libellé de la première phrase de l'article indique bien
clairement que c'est de l'intention des « parties », et non
pas d'une seule partie, qu'il faut tenir compte ; et une
déclaration unilatérale qui ne soulève aucune objection
peut dans certains cas témoigner d'un accord entre les
parties. Là encore, si l'on peut parfois se heurter à des
difficultés lorsqu'on veut établir l'intention des parties,
les déclarations ultérieures et le comportement des par-
ties peuvent être utiles pour indiquer l'accord des parties
en ce qui concerne les clauses du traité, ainsi que la
Commission l'a reconnu au paragraphe 3 de l'article 69.

3. Pour ces raisons, nous ne pensons pas que l'expres-
sion « les déclarations des parties » soit critiquable
mais nous estimons qu'il est souhaitable de modifier dans
une certaine mesure la première phrase de l'article.
Lorsque la Commission a examiné le texte du présent
article, les articles 69 et 70 n'avaient pas encore été
rédigés. L'article 69, qui énonce les règles générales de
l'interprétation des traités, dispose notamment qu'on
tiendra compte en même temps que du contexte du
traité a) de tout accord intervenu entre les parties au
sujet de l'interprétation du traité et b) de toute pratique
ultérieurement suivie dans l'application du traité par
laquelle est clairement établi l'accord de toutes les
parties à l'égard de son interprétation. L'article 70 dis-
pose ensuite que recours peut être fait aux « travaux
préparatoires » du traité et aux circonstances dans les-
quelles il a été conclu en vue de vérifier ou de confirmer
le sens résultant de l'interprétation donnée conformé-
ment à l'article 69 ou de déterminer le sens lorsque
l'interprétation le laisse ambigu ou obscur. Une inter-
prétation du traité conformément à ces articles englobe
donc tout ce qui est compris dans le membre de phrase
« à moins que le caractère du traité et les circonstances
dans lesquelles il a été conclu ou les déclarations des
parties n'indiquent... ». En d'autres termes, on peut
soutenir qu'il suffirait dans le présent article de dire
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« à moins que le caractère, etc. », en s'en remettant pour
le reste aux dispositions des articles 69 et 70, ou encore
de dire « à moins que l'interprétation du traité confor-
mément aux articles 69 et 70 n'indique, etc. ». Il est
probable que si le traité ne contient aucune disposition
sur la question et que la règle est exprimée en fonction
d'une intention particulière des parties, la première solu-
tion puisse être jugée trop laconique. En revanche, la
deuxième peut offrir certains avantages en tant que for-
mule générale qui peut convenir dans les cas où la règle
doit être exprimée du point de vue d'une intention
particulière. Comme nous l'avons signalé dans notre
quatrième rapport, il faudra, le moment venu, que la
Commission revoie toutes les dispositions contenant des
expressions comme « à moins que le caractère du traité
ou les circonstances dans lesquelles il a été conclu
n'indiquent », de manière que leur libellé corresponde
parfaitement aux dispositions des articles 69 et 70 114.

4. Pendant la première partie de la présente session,
lorsqu'elle a revisé l'article 12 relatif aux conditions dans
lesquelles le consentement à être lié par un traité est
exprimé par la ratification, la Commission a parlé au
paragraphe 1 b de l'intention qui ressort « des circons-
tance de la conclusion du traité » et, au paragraphe 1 d,
de l'intention qui « a été exprimée au cours des négo-
ciations » 115. En bref, elle a choisi les expressions
qu'elle a cru convenir le mieux aux cas à l'étude et ne
s'en est pas simplement remise à l'application des arti-
cles 69 et 70. Par conséquent, tout en réservant la
question générale de la terminologie dans ce genre de
disposition, nous avons retenu la mention des circons-
tances de la conclusion du traité dans le présent article.
Toutefois, étant donné qu'il est fait mention séparément
à l'article 70 des « travaux préparatoires » et « des
circonstances dans lesquelles le traité a été conclu », il
semble nécessaire aussi de mentionner expressément ici
les « travaux préparatoires » ; sinon, on pourrait soute-
nir qu'une référence aux « travaux préparatoires »,
notamment aux déclarations faites par les parties pen-
dant les négociations, pour établir l'intention des parties
n'est pas admissible selon le présent article. Cette men-
tion paraît d'autant plus nécessaire que le recours aux
« travaux préparatoires » et aux « circonstances dans
lesquelles le traité a été conclu » conformément à
l'article 70 est indiqué comme étant autorisé. En re-
vanche, conformément au paragraphe 3 de l'article 69, il
faut tenir compte automatiquement de la pratique ulté-
rieurement suivie par les parties, notamment de leurs
déclarations ultérieures, dans l'interprétation d'un traité,
de sorte qu'il ne paraît pas nécessaire de mentionner
expressément les « déclarations » ultérieures des parties
dans le présent article.
5. Un gouvernement propose d'envisager dans l'article
le droit de demander la revision du traité plutôt que le
droit de le dénoncer ou de s'en retirer. La difficulté est
que le droit de demander la revision d'un traité est un
« droit » imparfait puisque, si l'autre partie refuse
d'accepter une modification du traité, ce « droit » est
quelque peu illusoire. Mais rien ne saurait empêcher

u* Annuaire de la Commission du droit international, 1965,
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une partie de proposer une revision du traité à un
moment quelconque et, si l'autre partie est disposée à
envisager la possibilité d'une revision, cette revision peut
être négociée d'un commun accord. Comme il est indi-
qué au paragraphe 6 du commentaire de la Commission
relatif à l'article 44 (Changement fondamental des cir-
constances), un droit de dénonciation peut, en fait, être
utile pour faire pression sur l'autre partie en vue de
l'amener à faire preuve d'esprit de compromis et de
cette manière faciliter une revision 116. Mais la revision
d'un traité dépend toujours de l'acceptation mutuelle
de la modification (voir art. 66 à 88). Par conséquent,
nous croyons que la Commission a eu raison de for-
muler l'article 39, de même que l'article 44, comme
énonçant un droit de dénoncer et non pas de demander
une revision.

6. Il reste la suggestion du Gouvernement israélien
tendant à ajouter un paragraphe s'inspirant du para-
graphe 3 de l'article 40, qui offre la possibilité de
suspendre l'application du traité plutôt que d'y mettre
fin, dans les circonstances visées par l'article. La sim-
plicité de cette suggestion est peut-être un peu trom-
peuse. L'article 40 ne traite pas de l'intention des parties
au sujet de la terminaison ou de la suspension de l'appli-
cation d'un traité. Il traite de la procédure à suivre pour
convenir de mettre fin à un traité ou d'en suspendre
l'application et dispose simplement que les conditions
à remplir pour y mettre fin s'appliquent également à
la suspension. En bref, non seulement le contexte est
différent dans l'article 40, mais il n'est pas question
dans cet article de choisir entre la « suspension » et la
terminaison. Dans le présent article, il paraît douteux
qu'on puisse supposer que les parties qui ont eu l'inten-
tion d'admettre un droit de dénonciation ou de retrait
aient eu automatiquement l'intention d'admettre un droit
unilatéral de suspendre l'application du traité plutôt que
d'y mettre fin, car la suspension met en jeu une relation
plus complexe que la terminaison. Nous pensons donc
que la suspension de l'application du traité ne peut pas
être considérée comme admissible si ce droit particulier
n'a pas été expressément envisagé par les parties. En
conséquence, si l'on considère qu'il faut que l'article
vise également la suspension de l'application du traité,
nous estimons qu'il faut placer cette disposition au
paragraphe premier, avec la terminaison, la dénoncia-
tion et le retrait et la faire dépendre de l'intention for-
melle des parties.
7. Il paraît préférable, pour une simple question de
rédaction, d'énoncer la règle dans la première phrase
sous la forme « n'est susceptible... que si » au lieu de
sa forme actuelle « n'est pas susceptible... à moins que »,
et de faire de la deuxième phrase un paragraphe séparé.
Dans ces conditions et compte tenu des observations
que nous avons faites dans les paragraphes précédents,
nous proposons de remplacer le texte de l'article par le
suivant :

« Traité ne contenant pas de dispositions relatives
à sa terminaison ou à la suspension de son application

« 1. Un traité qui ne contient pas de dispositions relatives
à sa terminaison et ne prévoit pas qu'on puisse le dénoncer

Ibid., 1963, vol. II, p. 218.
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ou s'en retirer ou en suspendre l'application, n'est susceptible
de dénonciation, de retrait ou de suspension d'application par
une partie que s'il découle du traité, des travaux préparatoires
au traité ou des circonstances dans lesquelles il a été conclu
que les parties avaient l'intention d'admettre la possibilité
d'une dénonciation, d'un retrait ou d'une suspension de l'ap-
plication du traité.

« 2. Une partie doit dans tous les cas notifier au moins
douze mois à l'avance son intention de dénoncer le traité, de
s'en retirer ou d'en suspendre l'application conformément aux
dispositions du paragraphe 1. »

Article 40 : Traité prenant fin ou dont l'application
est suspendue par voie d'accord

Observations des gouvernements
Australie. Le Gouvernement australien estime que la

période à indiquer au paragraphe 2 de l'article devrait
être de vingt-cinq ans. A cet égard, il note que l'on
connaît plusieurs cas de traités multilatéraux qui pendant
des années n'ont eu qu'un petit nombre de parties mais
qui ont eu plus de succès par la suite.

Canada. D'après le Gouvernement canadien, dix ans
serait une période raisonnable à fixer au paragraphe 2 ;
comme dans le cas de l'article 9, cette période devrait
courir à partir de la date de l'adoption du traité, c'est-à-
dire la date à laquelle le traité est ouvert à la signature.
Le Gouvernement canadien pense aussi que la période
devrait être la même pour les deux articles.

Finlande. Le Gouvernement finlandais partage l'opi-
nion de la Commission selon laquelle la terminaison ou
la suspension de l'application d'un traité multilatéral
exige le consentement d'au moins les deux tiers des
Etats qui ont participé à sa rédaction ainsi que l'accord
de toutes les parties au traité. Pour ce qui est de la
durée à préciser au paragraphe 2, une période de trois
à cinq ans après l'entrée en vigueur du traité ne lui
semble pas déraisonnable.

Israël. Le Gouvernement israélien considère que,
compte tenu de la, définition du terme « traité s> qui est
donnée au paragraphe 1 a de l'article premier, la men-
tion relative à un nouveau « traité », faite au paragra-
phe 1 du commentaire accompagnant l'article 40, est
peut-être incompatible avec la mention d'un « accord »
au paragraphe 1 de l'article. A son avis, le texte de
l'article est acceptable s'il ménage la possibilité de mettre
fin à un traité par accord tacite de toutes les parties. En
outre, il suggère d'ajouter au paragraphe 1, après les
mots « il peut être en tout temps mis fin à », les mots
« tout ou partie d' ». Il estime par ailleurs que la période
à indiquer au paragraphe 2 devrait correspondre à celle
adoptée pour l'article 9. Le Gouvernement israélien se
demande également si la règle posée dans les articles 40
et 9 ne devrait pas viser « les deux tiers des Etats qui
ont rédigé le traité, y compris les deux tiers des par-
ties ». Enfin, il pense que les fonctions conférées au
dépositaire en vertu du paragraphe 1 b m appellent une
modification appropriée de l'article 29, qui traite des
fonctions du dépositaire.

Luxembourg. Selon le Gouvernement luxembourgeois,
la situation envisagée au paragraphe 2 n'est pas une

Ne s'applique pas au texte français.

raison suffisante pour motiver l'introduction d'une règle
aussi compliquée. Il est très peu probable, dit-il, qu'un
petit nombre d'Etats, premiers adhérents à un traité
multilatéral, veuillent faire disparaître celui-ci par accord
mutuel. Si l'on voulait créer une garantie contre de
telles velléités, il faudrait prévoir une disposition disant
que les Etats qui ont participé à la rédaction d'un traité
mais sans en être devenus parties gardent la possibilité
de mettre ce traité en vigueur entre eux, même après
que les parties originaires y auront mis fin. Mais il serait
préférable, à son avis, de supprimer entièrement le para-
graphe 2.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais ne pense
pas que l'on puisse fixer au paragraphe 2 une période
unique qui convienne aux différents types de traités ;
il souscrit à l'opinion exprimée par les États-Unis, selon
laquelle les parties contractantes devraient être laissées
libres de fixer dans les traités des périodes plus ou moins
longues adaptées à chaque cas particulier. D'une façon
générale, un délai de dix ans serait, à son avis, le plus
approprié car une période plus courte pourrait entraîner
le risque, notamment dans le cas des traités de carac-
tère technique, que certains Etats préparent encore la
législation interne qui leur permettrait d'adhérer à un
traité au moment où les parties contractantes discutent
de la terminaison dudit traité. Le Gouvernement néer-
landais propose de remanier la dernière phrase du
paragraphe comme suit : « toutefois, après l'expiration
d'une période de dix années ou de toute autre période
que le traité pourra stipuler, seul l'accord, etc. ».

Pologne. Le Gouvernement polonais considère qu'au
paragraphe 2 le délai à prévoir devrait être aussi court
que possible et, en tout état de cause, ne pas dépasser
quatre ans. On éviterait ainsi que la volonté des pays
qui n'ont pas assumé d'obligations aux termes du traité
n'entre trop en ligne de compte, tout en fixant, un délai
suffisant pour que les pays intéressés accomplissent les
formalités nécessaires en vue de la ratification ou de
l'adoption du traité.

Portugal. Le Gouvernement portugais estime que la
période à prévoir au paragraphe 2 ne devrait pas dépas-
ser cinq ans. A son avis, l'application du traité pendant
cette période devrait en règle générale être suffisante
pour que les Etats puissent décider s'ils souhaitent ou
non devenir parties au traité et, par la suite, aucun prin-
cipe concernant la protection de leurs intérêts ne peut
justifier que l'on exige leur consentement à la termi-
naison du traité.

Suède. Tout en doutant de la nécessité du para-
graphe 1, le Gouvernement suédois pense que les para-
graphes 2 et 3 constituent des innovations utiles touchant
la terminaison des traités multilatéraux ou la suspension
de leur application.

Turquie. Selon le Gouvernement turc, la période à
fixer au paragraphe 2 devrait être de dix ans.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis fait
observer que le paragraphe 2 consacre une notion nou-
velle et qu'il permettrait aux parties à un traité multi-
latéral d'y mettre fin par voie d'accord, sans tenir
compte des dispositions du traité relatives à sa termi-
naison si, à l'expiration d'une période de « x » années,
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elles jugent bon de le faire. A son avis, l'entente se
réalisera peut-être très difficilement sur le nombre d'an-
nées qu'il conviendrait de fixer pour tous les traités. Le
Gouvernement des Etats-Unis suggère donc de remanier
la dernière phrase comme suit : « toutefois, après l'expi-
ration d'une période de « x » années ou de toute autre
période prévue par le traité, seul l'accord des Etats
parties au traité sera nécessaire ».

Délégation chypriote. La délégation chypriote note
qu'il ressort du paragraphe 2 du commentaire que les
parties peuvent exprimer par la voie diplomatique leur
consentement à la terminaison d'un traité 118.

Délégation indienne. La délégation indienne estime
que le paragraphe 2 confère un privilège inutile aux
Etats qui ne sont pas devenus parties au traité et qu'en
conséquence cet article devrait être modifié de façon
que le consentement des parties suffise pour pouvoir
mettre fin à un traité multilatéral119.

Délégation salvadorègne. La délégation salvadorègne
considère qu'il conviendrait de remplacer, dans le texte
espagnol du titre, les mots « Tratado que termina » par
les mots « Tratado que se extingue 120 ».

Délégation Somalie. De l'avis de la délégation Soma-
lie, on devrait supprimer le paragraphe 2. Elle considère
que même s'il a été mis fin à un traité multilatéral, ce
traité devrait pouvoir être rétabli par tous les Etats
intéressés sous sa forme première ou sous une forme
modifiée 121.

Délégation du Royaume-Uni. La délégation du
Royaume-Uni pense que le paragraphe 2 risque de
compliquer le processus de terminaison des traités,
notamment dans le cas où le statut international des
Etats initialement parties aux traités s'est modifié et où
il peut se poser par conséquent des problèmes compli-
qués de succession d'Etats 122.

Observations et propositions du Rapporteur spécial
1. Un gouvernement s'est demandé si le paragraphe 1
était vraiment nécessaire. Nous serions enclins à parta-
ger cette opinion en ce qui concerne les deux alinéas,
mais nous estimons que la règle formulée dans la pre-
mière phrase — qui exige l'accord de toutes les parties
pour qu'un traité puisse prendre fin — énonce un
élément de fond qui devrait être conservé.
2. Le Gouvernement israélien, lorsqu'il appelle l'atten-
tion sur la mention relative à un nouveau « traité » faite
au paragraphe 1 du commentaire, se demande en réalité
si les termes utilisés au paragraphe 1, pour ce qui est
de la forme que peut revêtir l'accord, sont satisfaisants.
D'après ce gouvernement, le texte actuel de l'article
n'est acceptable que s'il admet la possibilité de mettre
fin à un traité par accord tacite de toutes les parties. La
difficulté tient en partie aux termes des alinéas a et b et
en partie aux paragraphes 1 et 2 du commentaire. Les
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alinéas a et b stipulent que l'accord visant à mettre fin
à un traité peut être consigné a) soit dans un instrument,
b) soit dans des communications adressées par les parties
au dépositaire ou par l'une des parties à l'autre. Leur
but principal est de faire échec à la thèse avancée par
certains juristes selon laquelle l'accord qui met fin à
un traité antérieur doit revêtir la même forme que ce
traité, ou du moins une forme « de même poids ». La
Commission a considéré qu'il appartenait toujours aux
parties de choisir l'instrument ou la procédure approprié
pour mettre fin à un traité et de tenir compte des exi-
gences de leur constitution nationale. Cependant, les
termes des alinéas a et b et la référence faite, dans le
commentaire, à un nouveau « traité » et à un instrument
en forme régulière ou à un « traité en forme simplifiée »
peuvent peut-être donner l'impression que la Commis-
sion entendait exclure à la fois la possibilité de mettre
fin à un traité par un accord verbal ou celle d'y mettre
fin sur la base d'un simple consentement tacite. Nous ne
croyons pas que la Commission ait eu cette intention.
Si un accord visant à mettre fin à un traité est en
règle générale consigné par écrit, il semble tout à fait
concevable qu'il puisse être mis fin à certains types de
traités bilatéraux par voie d'accord verbal entre les
ministres ou entre un ministre des affaires étrangères
et un ambassadeur agissant conformément à des ins-
tructions reçues. De même, lorsque bon nombre des
Etats intéressés ont donné leur accord pour mettre fin
à un traité multilatéral, il semble parfaitement légitime
que le dépositaire avise les Etats qui n'ont pas encore
témoigné d'intérêt en la matière que, s'ils ne font pas
parvenir leur réponse à une date donnée, leur accord à
la terminaison du traité sera présumé. A notre avis, le
mieux serait de supprimer les deux alinéas et de ne
conserver que la première phrase du paragraphe 1 tout
en modifiant le commentaire afin de tenir compte des
considérations ci-dessus.

3. Nous estimons que la proposition du Gouverne-
ment israélien tendant à ajouter les mots « tout ou
partie d' » au paragraphe 1 est judicieuse. Comme il
s'agit en l'espèce de la terminaison d'un traité par voie
d'accord, la règle énoncée à l'article 46 en ce qui
concerne la divisibilité des dispositions d'un traité ne
serait guère applicable. C'est pourquoi nous pensons
que l'on devrait prévoir la possibilité d'une terminaison
partielle dans le présent article en insérant les mots
« tout ou partie d' ».

4. Certains gouvernements sont opposés à l'inclusion
du paragraphe 2, soit parce qu'ils jugent que ce para-
graphe crée une complication inutile, soit parce que
cette disposition serait, selon eux, trop favorable aux
Etats qui ne sont pas encore devenus parties au traité.
Cependant, la majorité semble approuver le principe
général énoncé dans ce paragraphe. La considération
qui a amené la Commission à poser ce principe était
que pour l'entrée en vigueur de nombreuses conventions
multilatérales, notamment celles qui sont de caractère
technique, il n'est exigé qu'un très petit nombre de rati-
fications ou d'acceptations, qui peut même se réduire à
deux, et qu'il ne semblait pas normal que les deux ou
trois premiers Etats qui auraient déposé des instruments
de ratification ou d'acceptation aient toute latitude de
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mettre fin au traité, sans égard pour ce que pourraient
souhaiter les autres Etats qui ont participé à son élabo-
ration 123. Cette considération semble justifiée en soi
mais nous ne jugeons pas très valable l'objection du
Royaume-Uni selon laquelle ce paragraphe risque de
créer des complications « dans le cas où le statut inter-
national des Etats initialement parties aux traités s'est
modifié et où il peut se poser par conséquent des pro-
blèmes compliqués de succession d'Etats ». Une telle
complication peut également surgir dans le cas des
« parties » dont le consentement est, de toute évidence,
nécessaire en vertu du paragraphe 1, de même que pour
tout article dont l'application dépend du consentement
ou des actes des « parties », par exemple pour les
articles 65 et 66 qui ont trait à la modification des
traités m . En revanche, la considération qui a incité
la Commission à inclure le paragraphe 2 dans l'article 40
n'est pas moins valable lorsqu'il s'agit de la modification
des traités ; or, la Commission n'a pas prévu, à l'arti-
cle 65, que le consentement des deux tiers des Etats qui
ont adopté le texte est nécessaire pour modifier un traité
multilatéral. Il est donc souhaitable que, lorsqu'elle
réexaminera l'article 40, la Commission ait présent à
l'esprit le problème analogue qui se pose à cet égard
dans le cas de l'article 65. Quant à la suggestion du
Gouvernement israélien visant à remanier le texte de
ce paragraphe de manière à exiger le consentement d'au
moins « les deux tiers des Etats qui ont rédigé le traité
y compris les deux tiers des parties », on peut lui objec-
ter que les traités multilatéraux sont souvent ouverts
très tôt à l'adhésion d'Etats qui n'ont pas participé à
leur rédaction. En d'autres termes, on ne saurait partir
de l'hypothèse que toutes les « parties » à un traité
multilatéral sont nécessairement au nombre des Etats
qui en ont adopté le texte.
5. Les opinions des gouvernements varient largement
au sujet de la longueur de la période pendant laquelle
les Etats qui ont rédigé le traité devraient continuer à
avoir voix au chapitre en ce qui concerne sa termi-
naison : l'Australie envisage 25 ans ; le Canada, les
Pays-Bas et la Turquie, 10 ans ; la Finlande, la Pologne
et le Portugal des périodes de l'ordre de trois, quatre
ou cinq ans. La Finlande prévoit une période de trois
à cinq ans après l'entrée en vigueur du traité ; tous les
autres gouvernements semblent considérer que la période
devrait courir à partir de la date de l'adoption du texte.
Les Gouvernements des Etats-Unis et des Pays-Bas
jugent qu'une période unique pourrait ne pas convenir
à tous les traités et suggèrent, pour rendre la disposition

123 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,
vol. II, p. 211 et 212, art. 40, par. 4 du commentaire.

"4 Cette complication ne semble pas avoir constitué un obstacle
insurmontable lorsqu'il s'est agi de modifier des traités mul-
tilatéraux généraux conclus sous les auspices de la Société des
Nations et de les ouvrir à l'adhésion de nouveaux Etats, car
les efforts entrepris à cette fin par l'Organisation des Nations
Unies ont été couronnés de succès. On trouvera un excellent
exposé de la pratique suivie par le Secrétaire général à cet
égard dans le mémorandum du Secrétariat sur « La succession
d'Etats et les conventions multilatérales générales dont le Secré-
taire général est dépositaire » (Annuaire de la Commission du
droit international, 1962, vol. II, p. 124). Voir aussi le cha-
pitre III du rapport de la Commission sur sa quinzième session,
par. 36 à 38 (Annuaire de la Commission du droit international,
1963, vol. II, p. 230 et 231).

plus souple, de la modifier de manière à lire : «... après
l'expiration d'une période de « x » années ou de toute
autre période que le traité pourra stipuler». Nous
jugeons cette proposition acceptable car il est évident
que si le traité contient une disposition prévoyant une
période déterminée à cette fin, cette disposition devrait
prévaloir. La période à indiquer dans l'article 40 en tant
que règle générale ne devrait pas être trop longue, tout
en donnant aux Etats qui ont participé à la rédaction du
traité toute possibilité d'y devenir parties avant son
expiration. La procédure constitutionnelle pour obtenir
l'assentiment du Parlement et les autres consentements
nécessaires à la ratification d'un traité peut, dans certains
pays, prendre un temps assez long. Compte tenu de
cette considération et des différentes périodes proposées
dans les observations des gouvernements, nous pensons
qu'une période de six ans conviendrait en tant que règle
générale.

6. Aux termes du paragraphe 3, sous sa forme actuelle,
les dispositions des paragraphes 1 et 2 concernant la
terminaison des traités s'appliquent aussi à la suspension
de l'application des traités. Nous nous demandons cepen-
dant si cette disposition est judicieuse dans le cas du
paragraphe 2 étant donné qu'il ne semble pas nécessaire
d'obtenir l'assentiment de qui que ce soit d'autre que
les parties pour la suspension de l'application d'un
traité. Nous suggérons donc a) de supprimer le para-
graphe 3 et b) d'élargir la portée du paragraphe 1 de
manière qu'il s'applique aussi à la suspension de l'appli-
cation d'un traité. Le paragraphe 2 viserait alors unique-
ment les cas de terminaison des traités.

7. Compte tenu des observations qui précèdent et en
supposant que le paragraphe 2 sera maintenu, nous
suggérons de remanier le texte de cet article comme
suit :

« 1. Il peut en tout temps être mis fin à tout ou
partie d'un traité, ou l'application d'un traité peut en
tout temps être suspendue en tout ou en partie, par
voie d'accord entre toutes les parties, sous réserve
du paragraphe 2.

« 2. Jusqu'à l'expiration d'une période de six ans
à compter de l'adoption de son texte ou de toute autre
période spécifiée dans le traité, pour qu'il soit mis fin
à un traité multilatéral, il faut en outre le consente-
ment des deux tiers au moins des Etats qui en ont
adopté le texte. »

Article 41 : Trait prenant fin implicitement
du fait de la conclusion d'un traité subséquent

Observations des gouvernements

Israël. Eu égard au paragraphe 15 du rapport de la
Commission et au paragraphe 2 du commentaire relatif
au présent article, le Gouvernement israélien estime que
l'article 41 renferme une contradiction intrinsèque. Il
fait observer que si le nouveau traité a été conclu dans
l'intention de mettre fin au traité précédent, la termi-
naison du nouveau traité n'emporte pas remise en
vigueur du traité précédent, mais que si le nouveau
traité était destiné à suspendre l'application du traité
précédent, la terminaison du nouveau traité entraîne,
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par application de l'article 54, la remise en vigueur du
traité précédent. Dans un cas comme dans l'autre, la
question tout entière est fonction de l'interprétation de
l'intention des parties au traité subséquent. Si le présent
article est retenu, le Gouvernement israélien pense que
l'élément « suspension » doit précéder l'élément « ter-
minaison », et que le mot « uniquement » doit alors
être supprimé. A son avis, un remaniement de l'article
en ce sens permettrait peut-être de décider plus facile-
ment à quel endroit l'article doit être placé dans le
projet.

Portugal. Le Gouvernement portugais fait observer
que, dans son acception la plus stricte, le principe for-
mulé au paragraphe 2 se trouve déjà énoncé au para-
graphe 1. Il estime cependant que le paragraphe 2 est
utile car il souligne combien il importe de déterminer
la volonté des Etats intéressés.

Suède. Le Gouvernement suédois considère que l'ar-
ticle énonce une règle d'interprétation qui peut être utile.

Etats-Unis. De l'avis du Gouvernement des Etats-
Unis, l'article est judicieux en principe et, bien que les
notions sur lesquelles il repose aillent de soi, il aidera
à résoudre les difficultés qui peuvent se présenter dans
ce domaine des traités. [A la Sixième Commission, la
délégation des Etats-Unis a indiqué que l'article pourrait
être omis dans une convention simplifiée 125.]

Délégation indienne. La délégation indienne estime
que les alinéas a et b constituent dans une certaine
mesure une répétition et elle suggère d'en réexaminer
le texte 126.

Délégation salvadorègne. La délégation salvadorègne
pense qu'il serait peut-être plus approprié de consacrer
un article distinct à la question qui fait l'objet du para-
graphe 2 m .

Observations et propositions du Rapporteur spécial
1. A notre avis, la « contradiction intrinsèque » que
le Gouvernement israélien voit dans cet article ne ressort
pas du texte, et il ne nous semble pas non plus que les
observations du Gouvernement israélien l'aient mise en
évidence. De même, s'il est vrai que les règles énoncées
à l'article 41 sont sans aucun doute fonction de l'inter-
prétation de l'intention des parties au nouveau traité, on
peut trouver dans nombre des articles du projet des
règles qui sont fonction de la volonté des parties
contractantes, et de telles règles sont en fait inévitables
dans le droit des traités. Le véritable problème que pose
l'article 41 est celui de ses rapports avec l'article 63,
relatif à l'application de traités renfermant des dispo-
sitions incompatibles ou peut-être d'un chevauchement
entre ces deux articles.

2. Lorsqu'elle a rédigé cet article, à sa quinzième
session, la Commission a reconnu qu'il y a par la force
des choses un rapport étroit entre la terminaison impli-
cite d'un traité conformément à l'article 41 et l'appli-
cation de traités conclus entre les mêmes parties qui

123 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 784' séance, par. 33.

™ Ibid., 783e séance, par. 6.
137 Ibid., 782' séance, par. 5.

renferment des dispositions incompatibles entre elles.
Pour cette raison, la Commission a décidé d'adopter
provisoirement le présent article, consacré à l'aspect
« terminaison implicite » des traités contenant des dis-
positions incompatibles, de remettre à sa seizième ses-
sion la question générale de l'application de traités
renfermant des dispositions incompatibles, et de réexa-
miner à cette session si le présent article est souhaitable
et où il conviendrait de le placer dans le projet. A sa
seizième session, la Commission a adopté, dans l'ar-
ticle 63, des règles générales relatives à l'application de
traités contenant des dispositions incompatibles, le
paragraphe 3 de cet article 63 renvoyant au présent
article. Ce paragraphe fait une distinction entre les cas
dans lesquels les parties au traité nouveau entendent
mettre fin au traité précédent, cas qui sont alors régis
par l'article 41, et ceux où les parties n'ont pas cette
intention et dans lesquels se pose alors la question de
la priorité des obligations découlant des deux traités,
question qui est réglée à l'article 63. Au paragraphe 12
de son commentaire relatif à l'article 63 128, la Commis-
sion a exposé comme suit l'issue du nouvel examen de
la terminaison implicite auquel elle avait procédé :

« Le paragraphe 3 concerne les cas où toutes les
parties à un traité concluent ultérieurement, avec ou
sans la participation d'autres Etats, un traité qui n'est
pas compatible avec le traité antérieur ; ce paragraphe
intéresse, d'un point de vue différent, le même
domaine que l'article 41, que la Commission a adopté
à sa dernière session. La décision provisoire prise en
1963 d'assimiler ces cas à ceux de traités antérieurs
prenant fin implicitement a été confirmée par la majo-
rité des membres de la Commission qui ont pris part
à la discussion au cours de la présente session. D'autre
part, étant donné que l'on ne peut trancher la ques-
tion de la « terminaison implicite » du traité antérieur
qu'après avoir déterminé le degré d'incompatibilité
des deux traités, ces cas ont effectivement un certain
rapport avec le présent article. Il semble donc
souhaitable de mentionner ces cas au paragraphe 3
en renvoyant à l'article 41. En étudiant la question
au cours de la présente session, la Commission a
estimé qu'il faudrait peut-être remanier légèrement
l'article 41, de manière que les cas où il y a conflit
partiel entre deux traités soient désormais couverts
par le présent article. Dans la première phrase du
paragraphe 1 de l'article 41, telle qu'elle a été adoptée
en 1963, il est question de terminaison « en tout ou
en partie », mais la distinction entre terminaison totale
et terminaison partielle (ou suspension) ne se retrouve
plus dans le reste de l'article. Il faudrait donc peut-
être retoucher légèrement la suite du texte de cet
article. Sans fixer à ce stade la forme définitive de
l'article 41, la Commission a paru favorable à l'idée
que le mieux serait peut-être de supprimer, dans
l'article 41, les mots « en tout ou en partie » et de
traiter dans l'article 63 le cas des conflits partiels où
les parties ne semblent avoir aucune intention de
mettre fin au traité antérieur. Le paragraphe 3 dispose
donc en fait que, lorsqu'il apparaît que l'intention des

136 Annuaire de la Commission du droit international, 1964,
vol. n, p. 198.
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parties était que le traité subséquent régît l'ensemble
de la question ou lorsqu'il est impossible d'appliquer
les deux traités simultanément, l'article 41 est appli-
cable et met fin au traité antérieur ; dans les autres
cas, le traité antérieur doit s'appliquer, dans la mesure
où il n'est pas incompatible avec les dispositions du
nouveau traité. »
En conséquence, s'il ne fait aucun doute que la

Commission reverra les rapports existant entre les ques-
tions traitées dans les articles 41 et 63, nous supposons,
pour les besoins du présent rapport, que l'article 41
sera conservé plus ou moins sous sa forme actuelle.
3. Comme l'indique le passage précité de son com-
mentaire relatif à l'article 63, la Commission, à sa
session de 1964, penchait pour la suppression des mots
« en tout ou en partie », dans la première phrase de
l'article 41. En mentionnant la question, la Commission
pensait à la nécessité de coordonner aussi étroitement
que possible les dispositions des articles 41 et 63, mais
elle a préféré différer l'examen de la question jusqu'au
moment où elle reviserait l'article 41.
4. Lorsque, dans des cas de ce genre, les parties au
nouveau traité n'ont pas l'intention qu'il remplace en
totalité le traité antérieur, soit à titre temporaire soit à
titre définitif, il y aura deux traités en vigueur et appli-
qués qui auront des dispositions incompatibles entre
elles. Les paragraphes 3 et 4 a de l'article 63 disposent
que le premier traité ne s'applique alors que dans la
mesure où ses dispositions ne sont pas incompatibles
avec celles du second traité. L'effet pratique de ce
paragraphe est sans aucun doute de neutraliser les dis-
positions incompatibles du premier traité, et, ainsi,
d'en suspendre l'application, aussi longtemps que le
nouveau traité est en vigueur. Mais l'article 63 ne traite
que de la priorité des obligations incompatibles entre
elles qui découlent des deux traités, tous deux étant
considérés en principe comme en vigueur et appliqués.
L'article ne s'applique pas aux cas où il est évident que
les parties avaient l'intention d'abroger le premier traité
ou d'en suspendre en totalité l'application par la conclu-
sion du nouveau traité, car, en pareil cas, il n'y a pas
deux séries de dispositions conventionnelles incompati-
bles entre elles qui sont en vigueur et appliquées, mais
seulement une, à savoir les dispositions du second traité.
En d'autres termes, l'article 63 n'a à s'appliquer qu'une
fois qu'il a été établi en vertu du présent article que les
parties n'avaient pas l'intention d'abroger le traité anté-
rieur ni d'en suspendre en totalité l'application. Pour ce
qui est du présent article, il ne concerne pas la question
de la priorité de dispositions conventionnelles qui sont
incompatibles, mais bien les cas où il est évident que
les parties, en concluant le nouveau traité, avaient
l'intention de remplacer, soit à titre définitif, soit à titre
temporaire, le régime établi par le premier traité par le
régime conventionnel découlant du second traité. Dans
ces cas, le présent article met entièrement fin au premier
traité, ou en suspend entièrement l'application, de sorte
que ce traité n'est plus en vigueur ou que son application
est considérée comme totalement suspendue.
5. La ligne de démarcation entre les cas de terminaison
visés au paragraphe 1 du présent article et ceux auxquels
s'applique l'article 63 est suffisamment claire. Aux

termes du présent article, c'est le traité antérieur qui est
abrogé ; il ne s'agit pas seulement d'une question de
priorité, et même si le nouveau traité devait prendre fin
ou son application être suspendue, le traité antérieur, du
fait qu'il aurait été abrogé, demeurerait inapplicable.
A l'article 63, il s'agit simplement d'une question de
priorité, et si le nouveau traité devait prendre fin ou
son application être suspendue, le traité antérieur serait
à nouveau en vigueur et appliqué. En revanche, entre
les cas de « suspension » visés au paragraphe 2 du
présent article et les cas de priorité de dispositions
incompatibles visés aux paragraphes 3 et 4 a de l'ar-
ticle 63, la ligne de démarcation n'est peut-être pas aussi
évidente ; en effet, l'article 63, en faisant prévaloir les
dispositions du nouveau traité, suspend en pratique
l'application des dispositions du traité précédent qui sont
incompatibles avec le nouveau traité. Toutefois, même
en pareil cas, la règle énoncée dans le présent article
est de portée plus vaste que celle de la règle qui est
énoncée à l'article 63. Aux termes du présent article,
même si quelques dispositions seulement du premier
traité sont incompatibles avec celles du traité nouveau,
l'application de l'ensemble du premier traité sera
suspendue s'il ressort du traité nouveau, des travaux
préparatoires qui ont abouti à sa conclusion ou des
circonstances dans lesquelles il a été conclu que telle
était en fait l'intention des parties. En conséquence,
quoiqu'en pareil cas les deux articles semblent se che-
vaucher dans une certaine mesure, ils ne coïncident
pas en réalité.

6. En dehors de la question de savoir s'il faut conser-
ver les mots « en tout ou en partie », nous pensons qu'il
serait souhaitable de remanier dans une certaine mesure
le présent article pour en améliorer le texte et le coor-
donner plus pleinement avec l'article 63.

Dans la phrase liminaire du paragraphe 1, nous
proposons de supprimer 1) le mot « implicitement »,
puisque la notion correspondante est déjà exprimée dans
les mots « est tenu pour », et 2) les mots « avec ou sans
la participation d'autres États », car la suppression de
ces mots ne modifierait apparemment en rien la règle
énoncée dans le paragraphe.

A l'alinéa a du paragraphe 1, il paraît souhaitable de
développer le sens des mots « les parties en question
ont indiqué leur intention », en spécifiant de quelle
manière cette intention doit être constatée, et également
d'harmoniser le texte avec celui d'autres articles où il
est dit que l'on doit s'assurer de l'intention des parties
d'après le texte du traité, les travaux préparatoires qui
ont abouti à sa conclusion ou les circonstances dans
lesquelles il a été conclu. Il semble aussi souhaitable
d'insérer, dans cet alinéa, le mot « exclusivement » après
le mot « régie » afin de préciser davantage que le pre-
mier traité est remplacé par le second.

Le paragraphe 2, tel qu'il est actuellement rédigé,
ne fait que réduire à néant la terminaison du premier
traité lorsque l'intention des parties était uniquement
d'en suspendre l'application, et il faut en déduire qu'en
pareil cas, c'est seulement l'application du premier traité
qui sera suspendue. Nous pensons qu'il serait peut-être
préférable de formuler cette règle de façon positive et
non négative.
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7. En ce qui concerne les mots « en tout ou en partie »,
au paragraphe 1, il est certainement possible de conce-
voir des cas où un nouveau traité est conclu aux fins
de la revision ou du remplacement d'une partie seule-
ment d'un traité antérieur, par exemple, lorsque le
premier traité concerne plusieurs questions différentes
auxquelles sont consacrés des « sections » ou « cha-
pitres » distincts. Il s'agit de savoir s'il faut se contenter
de considérer que de tels cas tombent sous le coup des
paragraphes 3 et 4 a de l'article 63, ou s'il convient de
mentionner spécifiquement dans le présent article la
terminaison partielle du traité ou la suspension partielle
de son application. Un argument qui milite contre cette
seconde solution est que l'on risquerait d'étendre le
chevauchement entre « la suspension de l'application »
visée au présent article et la non-application de dispo-
sitions incompatibles d'un traité antérieur, visée à l'ar-
ticle 63. Cet argument n'est peut-être pas d'un grand
poids, puisqu'il y a une certaine différence entre l'inten-
tion définie de suspendre l'application du traité antérieur
et l'intention de donner la priorité aux dispositions du
second traité ; en tout état de cause, les deux articles
ont les mêmes résultats pratiques. De plus, si la Com-
mission décide de faire sienne la proposition du
Gouvernement israélien tendant à ce que l'article 40
s'applique à la terminaison ou à la suspension de l'appli-
cation « en tout ou en partie », par voie d'accord exprès,
il semblerait logique d'agir de même dans les cas
d'accord implicite. En revanche, comme la Commission
l'a fait observer dans le passage de son commentaire
relatif à l'article 63 qui est cité plus haut, au paragra-
phe 2, le texte actuel de l'article 41 ne mentionne un
traité prenant fin en partie que dans la phrase liminaire
du paragraphe 1, et, dans le reste de l'article, il n'est pas
fait de distinction entre la terminaison ou la suspension
totale ou partielle. Il ne suffirait donc pas de placer les
mots « en tout ou en partie » dans la phrase liminaire
du paragraphe ; d'un autre côté, si l'on essayait de
mentionner la terminaison ou la suspension partielle aux
alinéas a et b du paragraphe 1 ainsi qu'au paragraphe 2,
on aboutirait à un texte incontestablement compliqué et
maladroit. En conséquence, si l'on veut que le présent
article vise les cas de terminaison ou de suspension
partielle, nous pensons qu'il faut le préciser séparément,
dans un paragraphe nouveau.

8. Eu égard aux observations qui précèdent, nous pen-
sons que l'article 41 devrait être rédigé de la manière
suivante :

« Traité prenant fin ou dont l'application est suspendue
implicitement du fait de la conclusion d'un traité subséquent

« 1. Un traité est tenu pour avoir pris fin lorsque toutes
les parties à ce traité ont conclu un nouveau traité portant
sur la même matière et :

« a) Qu'il ressort du nouveau traité, des travaux prépara-
toires ayant abouti à la conclusion de ce traité ou des cir-
constances dans lesquelles il a été conclu, que les parties
avaient l'intention que la matière soit désormais régie exclu-
sivement par le nouveau traité ;

« b) Ou que les dispositions du nouveau traité sont telle-
ment incompatibles avec celles du traité précédent qu'il est
impossible d'appliquer les deux traités simultanément.

« 2. Toutefois, seule l'application du traité précédent sera
tenue pour avoir été suspendue s'il ressort du nouveau traité,
des travaux préparatoires ayant abouti à sa conclusion ou des
circonstances dans lesquelles il a été conclu, que telle était
l'intention des parties au moment où elles ont conclu ce nou-
veau traité.

« 3. Dans les conditions énoncées aux paragraphes 1 et 2
ci-dessus, et lorsque les dispositions du nouveau traité ne
concernent qu'une partie du traité précédent et qu'il est sinon
possible d'appliquer les deux traités simultanément, seule
ladite partie est tenue pour avoir pris fin ou son application
tenue pour suspendue. »

9. D'autre part, afin de coordonner pleinement les
dispositions de l'article 63 et celles de l'article 41, nous
pensons qu'il sera souhaitable, le moment venu, de
rédiger comme suit le début du paragraphe 3 de l'ar-
ticle 63 :

« Lorsque toutes les parties à un traité deviennent
parties à un traité postérieur portant sur la même
matière sans que le premier traité ait pris fin ou que
son application ait été suspendue conformément à
l'article 41 du présent projet, ...»

Article 42 : Traité prenant fin ou dont l'application
est suspendue comme conséquence de sa violation

Observations des gouvernements

Australie. Le Gouvernement australien pense que
l'alinéa b ii) du paragraphe 2 confère aux parties un
pouvoir exorbitant hors de proportion, estime-t-il, avec
la violation en question. Il serait peut-être préférable, à
son avis, d'employer une formule plus longue de façon
à préciser davantage la portée du droit prévu. En
revanche, les garanties paraissent suffisantes si les mots
« commun accord » veulent dire « de façon unanime » ;
si telle est bien l'intention, le Gouvernement australien
préférerait que l'on emploie le mot « unanime », qui est
plus clair.

Canada. Le Gouvernement canadien signale que l'ar-
ticle ne prévoit pas le droit pour une partie, en cas de
violation substantielle d'un traité, de se retirer unilatéra-
lement du traité en question (et pas seulement si elle
agit d'un commun accord avec les autres parties ou
même si elle obtient leur consentement unanime). De
l'avis du Gouvernement canadien, il ressort du commen-
taire de la Commission relatif à cet article que les
membres de la Commission ont considéré que le droit
de suspendre l'application du traité offre une garantie
suffisante à l'Etat directement lésé par une telle violation.
Il n'estime pas cependant que le recours que le para-
graphe 2 offre à un Etat est suffisant lorsque les parties
se sont engagées à s'abstenir de tel ou tel acte ; en
pareil cas, l'Etat ne peut suspendre l'exécution de ses
obligations à l'égard de l'Etat coupable (en accomplis-
sant des actes qu'il s'est engagé à ne pas accomplir)
sans violer en même temps ses' obligations à l'égard des
autres parties. Le Gouvernement canadien pense que
l'article devrait être modifié de sorte qu'une partie puisse
suspendre l'application du traité erga omnes sans obtenir
au préalable l'assentiment des autres parties. A l'appui
de cette manière de voir, le Gouvernement canadien
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rappelle que les textes proposés par sir Gerald Fitzmau-
rice 129, le présent Rapporteur spécial130 et par M. Cas-
tréen m envisageaient en pareil cas un droit unilatéral
de retrait.

Israël. Le Gouvernement israélien fait observer que
le paragraphe 8 du commentaire semble indiquer que la
définition de la violation qui est donnée au paragraphe 3
n'est pas exclusive 132.

Pays-Bas. De l'avis du Gouvernement néerlandais,
l'alinéa a du paragraphe 2 ne semble pas tenir suffi-
samment compte de l'intention de la Commission, telle
qu'elle ressort clairement du paragraphe 7 du commen-
taire. L'alinéa a du paragraphe 2 attribue à « toute
autre partie » le droit d'invoquer la violation, alors que
la Commission, selon l'interprétation que le Gouverne-
ment néerlandais donne du paragraphe 7 de son com-
mentaire, entendait limiter ce droit à la partie lésée. Le
Gouvernement néerlandais pense que l'alinéa a du
paragraphe 2 devrait être revisé comme la délégation
des Etats-Unis a proposé de le faire à la 784e séance
de la Sixième Commission : « Toute autre partie dont
les droits ou les obligations sont atteints par la violation
du traité... » Le Gouvernement néerlandais estime que
l'alinéa b du paragraphe 2 doit être conservé tel qu'il
figure dans le texte de la Commission. Il ne peut appuyer
la proposition faite par la délégation des Etats-Unis à
la même séance de la Sixième Commission et qui tendait
à ce que cet alinéa b soit remanié de la même manière,
à savoir : « toute autre partie, dont les droits ou les
obligations sont atteints par la violation du traité, etc. ».
Si l'alinéa était remanié de cette façon, le para-
graphe 2 b i) aurait le même effet que le paragraphe 2 a,
tandis que le paragraphe 2 b ii) risquerait de permettre
qu'il soit mis fin à un traité par certaines autres parties
et non par toutes, ce que le Gouvernement néerlandais
juge peu souhaitable. En ce qui concerne le para-
graphe 4, le Gouvernement néerlandais signale que les
observations qu'il a faites à propos de l'article 46 s'ap-
pliquent aussi à ce paragraphe.

Portugal. En ce qui concerne le paragraphe 2, relatif
aux traités multilatéraux, le Gouvernement portugais
note que certains juristes tendent à faire une distinction,
pour ce qui est des droits des parties lésées par la viola-
tion, entre les traités-contrats et les traités-lois. Ces
juristes, tout en admettant sans hésitation que la partie
lésée ait le droit de se dégager des obligations dont elle
est tenue aux termes du traité, s'il s'agit d'un traité-
contrat, soutiennent que lorsqu'il s'agit de traités norma-
tifs, les obligations subsistent malgré la violation et bien

139 Annuaire de la Commission du droit international, 1957,
vol. II, p. 34, article 19 du projet, par. 1 (iii).

130 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,
vol. II, p. 76, article 20 du projet, par. 17 du commentaire.

131 Ibid., vol. I, p. 132.
138 Cette observation, qui se réfère, semble-t-il aux mots

« principale définition », dans la dernière phrase du paragraphe 8
du commentaire, ne paraît pas fondée. Le paragraphe 3 de
l'article comporte deux alinéas. Dans son commentaire, la
Commission, après avoir parlé de l'alinéa a, parle de la « prin-
cipale définition », à l'alinéa b. On ne saurait en déduire que
les deux alinéas pris conjointement n'embrassent pas la défi-
nition tout entière.

que les parties lésées se soient aussi, de leur côté,
abstenues temporairement de s'y conformer. Le Gou-
vernement portugais note que le paragraphe 2 se borne
à donner aux parties lésées le choix entre la suspension
ou la terminaison du traité, sans faire de différence
selon la catégorie à laquelle le traité en question appar-
tient, et il semble estimer qu'il faudrait faire une telle
distinction dans le paragraphe. Il soutient en outre que
la décision de suspendre l'application d'un traité ou d'y
mettre fin ne devrait pas être laissée à la discrétion de
la partie lésée, et que la partie lésée ne devrait être
autorisée à mette fin au traité que lorsque la violation
a un caractère déterminé. Le Gouvernement portugais
juge cette restriction souhaitable si l'on veut que les
traités soient plus stables et les relations internationales
plus disciplinées. Il rappelle que, dans son commentaire,
la Commission mentionne le cas où la violation a rendu
vaine ou compromis l'application du traité entre toutes
les parties, et il estime que cette idée devrait être consa-
crée par un article, ou, du moins, être mentionnée au
paragraphe 2 b ii).

Suède. Le Gouvernement suédois appuie la décision
de la Commission de limiter la portée de cet article aux
cas de « violation substantielle » et juge acceptable la
définition qu'elle donne de cette notion. Il se demande
cependant si la procédure prescrite à l'article 51 pour ce
qui est de faire valoir un motif de mettre fin à un traité,
de cesser d'y être partie ou d'en suspendre l'application,
offre une solution adéquate et suffisamment rapide au
problème urgent qui se pose en cas de violation du traité.
En ce qui concerne le paragraphe 2, le Gouvernement
suédois note qu'aux termes du projet, une partie à un
traité multilatéral qui a été lésée par une violation ne
peut mettre fin 133 au traité ou en suspendre l'application
qu'à l'égard de la partie qui a violé le traité, ou qu'elle
doit rechercher l'accord des autres parties pour se déga-
ger entièrement du traité. Toutefois, de l'avis du Gouver-
nement suédois, il se peut que les circonstances soient
telles que la partie lésée doive être autorisée à mettre fin
au traité ou à en suspendre l'application même unilaté-
ralement, par exemple, si la participation de l'Etat en
défaut était une condition essentielle de l'adhésion de
la partie lésée au traité.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
s'inquiète des abus auxquels l'article pourrait donner lieu
en ce qu'un Etat pourrait invoquer une prétendue viola-
tion de la part d'un autre Etat afin de se donner simple-
ment une raison de mettre fin à un traité. Tout en
reconnaissant que l'article 51 offre certaines garanties,
le Gouvernement du Royaume-Uni estime qu'un Etat
qui est accusé d'avoir violé un traité devrait pouvoir
inviter l'autre Etat à établir objectivement qu'il y a eu
violation effective avant que cet autre Etat ne puisse
invoquer la violation de la manière proposée dans
l'article. A son avis, il est nécessaire de prévoir que la
question doit être tranchée par une instance indépen-
dante.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis appuie
le principe formulé au paragraphe 1 et pense qu'il

133 Le paragraphe 2, tel qu'il est rédigé, n'autorise pas la
partie lésée à mettre fin unilatéralement au traité.
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devrait être consacré par une règle du droit convention-
nel. En ce qui concerne le paragraphe 2, il estime que
le texte de la Commission paraît dans une certaine
mesure ne pas tenir compte des différentes sortes de
traités multilatéraux. On pourrait fort bien appliquer le
paragraphe 2 aux traités normatifs consacrés à des ques-
tions comme le désarmement, dont l'efficacité dépend
essentiellement de leur observation par toutes les parties.
Mais, de l'avis du Gouvernement des Etats-Unis, on peut
se demander si un traité multilatéral comme la Conven-
tion de Vienne sur les relations consulaires — qui est
essentiellement d'application bilatérale — doit tomber
sous le coup des dispositions du paragraphe 2, tel qu'il
est actuellement rédigé. Dans ce cas (et il mentionne
comme autre exemple une convention internationale sur
l'échange de publications), le Gouvernement des Etats-
Unis estime que si la partie A refuse d'accorder à la
partie B les droits énoncés dans la Convention sur les
relations consulaires, les parties X, Y et Z — en plus
de la partie B (qui est la partie lésée) — ne doivent pas
être fondées pour autant à considérer la Convention
comme suspendue ou comme n'étant plus en vigueur
entre elles et la partie A. Le Gouvernement des Etats-
Unis soutient que pour mettre fin à un traité multilatéral
ou en suspendre l'application, il faudrait suivre la règle
applicable aux traités bilatéraux, à savoir que la partie
lésée ne doit pas être tenue de continuer à accorder des
droits que lui refuse illicitement la partie en défaut. Si
les revisions proposées par les Etats-Unis étaient adop-
tées, le paragraphe 2 se lirait comme suit :

« Une violation substantielle d'un traité multilatéral
par l'une des parties autorise :

« à) Toute autre partie dont les droits ou les
obligations sont atteints par la violation à invoquer la
violation en tant que motif pour suspendre l'applica-
tion du traité en tout ou en partie dans ses relations
avec l'Etat en défaut ;

« b) Les autres parties dont les droits ou les obli-
gations sont atteints par la violation :

« i) Soit à appliquer à l'Etat en défaut la suspen-
sion prévue à l'alinéa a ci-dessus ;

« ii) Soit à mettre fin au traité ou à en suspendre
l'application en tout ou en partie. »

Délégation ghanéenne. La délégation ghanéenne
estime qu'il faudrait prévoir au paragraphe 2 une dispo-
sition permettant à la partie lésée de mettre fin unilaté-
ralement au traité, par exemple à l'expiration d'un délai
de préavis pendant lequel l'application du traité serait
seulement suspendue. Sinon, la partie lésée, dans le cas
où elle ne parviendrait pas à persuader toutes les autres
parties de mettre fin au traité, ne pourrait que suspendre
l'application du traité et resterait théoriquement partie
au traité 134.

Délégation guatémaltèque. La délégation guatémal-
tèque appuie en principe la teneur de l'article 135.

Délégation panaméenne. La délégation panaméenne
considère que l'article place l'Etat en défaut dans une

position plus favorable que celle qu'il avait dans la
doctrine traditionnelle. A son avis, la majorité des
juristes reconnaissent que la violation d'un traité par
l'une des parties donne à l'autre partie le droit d'abroger
le traité ou d'en suspendre l'application, et qu'aucune
limite ne doit être imposée à ce droit136.

Délégation uruguayenne. Dans ses observations géné-
rales, la délégation uruguayenne appuie l'article 42 en
tant qu'il renforce le principe qui veut que les traités
soient respectés et rejette l'idée que la violation d'un
traité suffit à l'entacher de nullité, sauf dans certaines
circonstances nettement définies 137.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Exception faite d'une observation formulée par le
Gouvernement néerlandais à propos du paragraphe 4,
toutes les observations des gouvernements portent sur
les dispositions du paragraphe 2, concernant les droits
des parties à un traité multilatéral en cas de violation
substantielle. Un gouvernement — le Gouvernement
portugais — estime que ce paragraphe devrait faire une
distinction entre les traités-contrats et les traités-lois.
Quelque intéressante qu'elle puisse paraître en théorie,
cette distinction, comme nous l'avons signalé à la quin-
zième session 138, est difficile à établir dans la pratique.
Il n'est pas rare que les traités renferment à la fois des
dispositions de caractère normatif et des dispositions
de caractère contractuel, et il n'est pas non plus toujours
possible de faire nettement le départ entre les traités-lois
et les traités-contrats. De plus, du fait qu'il existe sou-
vent, dans le cas des traités normatifs, un droit unilatéral
de dénonciation, qu'il y ait eu ou non violation anté-
rieure imputable à une autre partie, il est difficile de
distinguer les traités-lois des traités-contrats pour ce qui
est des droits des parties en cas de violation.
2. Le Gouvernement néerlandais et le Gouvernement
des Etats-Unis contestent l'un et l'autre les mots « toute
autre partie », à l'alinéa a du paragraphe 2, et proposent
de rédiger comme suite le début de cet alinéa : « Toute
autre partie, dont les droits ou les obligations sont
atteints par la violation... » Le Gouvernement néerlan-
dais signale qu'au paragraphe 7 de son commentaire, la
Commission elle-même semble avoir considéré que
l'alinéa a du paragraphe 2 concerne le droit de la partie
lésée plutôt que le droit de toutes les parties. Le Gouver-
nement des Etats-Unis va plus loin que le Gouvernement
néerlandais et propose de reviser l'alinéa b du para-
graphe 2, de même que l'alinéa a du même paragraphe,
de sorte qu'il ne vise que les « parties dont les droits
ou les obligations sont atteints par la violation ». Il
considère que quelques traités multilatéraux comme la
Convention de Vienne sur les relations consulaires ou
une convention sur l'échange de publications sont essen-
tiellement d'application bilatérale et que, dans le cas de
ces traités, il serait inadmissible que du fait que la
partie A aurait violé les droits de la partie B, les parties
X, Y et Z soient aussi en droit de considérer Papplica-

134 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 791e séance, par. 36.

"• Ibid., 785* séance, par. 4.

136 Ibid., 790e séance, par. 31.
13T Ibid., 792e séance, par. 22.
138 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,

vol. I, p. 143-144.
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tion du traité comme suspendue ou le traité lui-même
comme ayant cessé d'être en vigueur entre elles et la
partie A. De façon générale, le Gouvernement des
Etats-Unis pense que la règle régissant la terminaison
ou la suspension dans le cas des traités multilatéraux
devrait suivre la règle applicable aux traités bilatéraux ;
dans le nouveau texte qu'il propose, le Gouvernement
des Etats-Unis supprime toute mention du « commun
accord » des parties, à l'alinéa b du paragraphe 2. En
revanche, le Gouvernement néerlandais se refuse à
appuyer la proposition du Gouvernement des Etats-Unis
concernant l'alinéa b du paragraphe 2 et estime qu'il
faut maintenir tel quel l'alinéa b du projet de la Com-
mission.

3. Le Gouvernement néerlandais a sans aucun doute
raison lorsqu'il pense que l'alinéa a du paragraphe 2
est conçu comme devant s'appliquer avant tout aux
droits des parties dont les intérêts sont atteints par la
violation, alors que l'alinéa b du paragraphe 2 concerne
de façon générale les autres parties, que leurs intérêts
aient été ou non atteints par la violation. La Commis-
sion, semble-t-il, a supposé que, du fait que l'alinéa a
du paragraphe 2 n'autorise la suspension de l'application
du traité que de façon bilatérale à l'égard de l'Etat en
défaut, il est probable que seule la partie dont les
intérêts sont atteints par la violation souhaitera exercer
le droit prévu dans cet alinéa. Toutefois, si l'on pense
vraiment — comme le Gouvernement néerlandais et le
Gouvernement des Etats-Unis semblent le faire — que
le droit énoncé à l'alinéa a du paragraphe 2 peut donner
lieu à abus de la part d'une partie qui n'est pas elle-
même atteinte par la violation mais qui est soucieuse de
trouver un prétexte pour suspendre l'application du
traité à l'égard de l'Etat en défaut, il n'y a guère d'objec-
tion, semble-t-il, à limiter expressément l'application de
l'alinéa a du paragraphe 2 aux parties dont les intérêts
sont atteints par la violation. D'autre part, il paraît
nécessaire de ne pas oublier que les intérêts d'une partie
peuvent être gravement atteints du fait de la violation
des droits d'une autre partie ; de même, toute partie
à un traité multilatéral — même s'il s'agit d'un traité
qui est essentiellement d'application bilatérale — a un
certain intérêt à ce que chacune des autres parties
observe les dispositions du traité. L'hypothèse essen-
tielle d'où procède l'article considéré est, après tout,
que l'Etat en défaut a commis une violation substan-
tielle des dispositions du traité, et il paraît peu souhai-
table d'aller trop loin en décourageant les autres parties
de se solidariser avec la partie que la violation atteint
directement. Eu égard aux considérations qui précèdent,
nous pensons qu'au lieu des mots « toute autre partie
dont les droits ou les obligations sont atteints par la
violation », qui ont été proposés par le Gouvernement
des Etats-Unis et le Gouvernement néerlandais, il serait
préférable de dire à l'alinéa a du paragraphe 2 « toute
autre partie dont les intérêts sont atteints par la vio-
lation ».

4. Nous partageons les doutes du Gouvernement néer-
landais au sujet de la revision de l'alinéa b du para-
graphe 2 que proposent les Etats-Unis, revision qui
limiterait l'application de cet alinéa aussi aux Etats dont
les droits ou les obligations sont atteints par la violation

et qui, en même temps, supprimerait l'obligation d'ob-
tenir l'accord des autres Etats pour mettre fin au traité
ou en suspendre l'application. Sans doute cette propo-
sition envisage-t-elle un droit de retrait unilatéral du
traité plutôt qu'un droit unilatéral de mettre fin au traité,
car les parties dont les droits ou les obligations sont
atteints par la violation ne sauraient guère mettre fin au
traité en ce qui concerne toutes les autres parties sans
le consentement de celles-ci. Même en pareil cas, la
proposition semble prêter à la critique de deux points
de vue. En premier lieu, elle méconnaît, semble-t-il, le
droit que toute partie à un traité multilatéral a d'obtenir
de toute autre partie qu'elle observe le traité. En second
lieu, elle autorise, semble-t-il, toute partie à l'égard de
laquelle une violation substantielle a été commise à
mettre fin à ses obligations, ou à les suspendre, à l'égard
de toutes les autres parties sans l'accord de celles-ci et
que la jouissance de ses droits ou l'accomplissement de
ses obligations à l'égard des autres parties soient en
quoi que ce soit atteints par la violation du traité impu-
table à la partie en défaut. Lors de la quinzième session,
les membres de la Commission se sont particulièrement
attachés à faire en sorte que la violation d'un traité
multilatéral par une des parties ne puisse compromettre
la stabilité des droits et des obligations des autres parties
entre elles, ce qui serait le cas si une partie atteinte par
la violation pouvait unilatéralement mettre fin au traité
ou s'en retirer. C'est pour cette raison que la Commis-
sion a proposé que le droit d'une partie de réagir unila-
téralement devant une violation d'un traité multilatéral
soit limité à la suspension de l'application du traité entre
cette partie et la partie en défaut, et que la terminaison
du traité ou la suspension de son application à l'égard
de toutes les parties exige l'accord des autres parties.
5. Du fait que les traités multilatéraux peuvent avoir
des objets très divers, il est certes plus difficile de formu-
ler des dispositions générales qui garantissent la stabilité
du traité entre l'ensemble des parties et qui en même
temps offrent une protection adéquate à une partie
lorsqu'il y a eu violation substantielle du traité. Le Gou-
vernement canadien a évoqué le cas d'un traité qui exige
des parties qu'elles s'abstiennent de tel ou tel acte. Il
déclare qu'en pareil cas, une partie ne peut pas effecti-
vement suspendre l'application du traité à l'égard de
la partie en défaut, car, si elle fait, ce qu'elle s'est enga-
gée aux termes du traité à ne pas faire, elle viole ses
propres obligations à l'égard des autres parties. Le Gou-
vernement canadien indique que la partie lésée devrait
en pareil cas être autorisée à suspendre l'application du
traité erga omnes sans avoir à obtenir au préalable
l'accord des autres parties. La validité de la dérogation
proposée aux règles formulées par la Commission paraît
contestable. Lorsqu'un traité multilatéral — et spécia-
lement un traité multilatéral général — interdit certains
actes, c'est souvent parce que ces actes sont considérés
comme incompatibles avec les intérêts généraux de la
communauté internationale. Dans la plupart des cas, si
un Etat a violé les obligations que lui impose le traité
— ne serait-ce, par exemple, qu'à l'égard d'une des
parties — il n'en reste pas moins souhaitable que le
traité demeure pleinement en vigueur entre toutes les
autres parties. Ce n'est que dans le cas des types spé-
ciaux de traité — par exemple les traités relatifs au
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désarmement, où une violation commise par l'une des
parties tend à saper le régime conventionnel tout
entier — qu'il se peut que les règles proposées par la
Commission ne protègent pas de façon adéquate les
intérêts de la partie lésée. En résumé, la dérogation pro-
posée par le Gouvernement canadien semble énoncée en
termes de portée trop vaste. Le Gouvernement suédois
pense peut-être à des types spéciaux de traités lorsqu'il
dit que la partie lésée devrait être autorisée à suspendre
l'application du traité ou à mettre fin au traité même de
façon unilatérale, par exemple si la participation de
l'Etat à qui la violation est imputable était une condition
essentielle de l'adhésion de l'autre Etat au traité.
6. Dans notre deuxième rapport139, nous avons cher-
ché à prévoir pour ces types spéciaux de traité, une
clause de réserve qui aurait permis à toute partie de
se retirer du traité si la violation était de nature à rendre
vain l'objet et le but du traité entre l'ensemble des
parties. La Commission souhaitera peut-être réexaminer
cette question compte tenu des observations des gouver-
nements, et nous suggérons, comme base de discussion,
l'adjonction éventuelle d'un paragraphe nouveau —
numéroté ici paragraphe 2 bis — qui pourrait être rédigé
de la façon suivante :

« 2 bis. Nonobstant les dispositions du paragra-
phe 2, toute partie peut, si la disposition à laquelle la
violation a trait est de nature telle que la violation
de cette disposition par l'une des parties réduit à
néant l'objet et le but de l'ensemble du traité entre
toutes les parties, suspendre l'application du traité en
ce qui la concerne ou se retirer du traité. »

7. Il y a peut-être une légère anomalie dans le texte de
l'alinéa b du paragraphe 2, tel qu'il est actuellement
rédigé, en ce qu'il autorise les parties agissant d'un
commun accord à mettre fin entièrement à l'application
du traité dans les relations entre toutes les parties, mais
ne les autorise pas à prendre la mesure plus limitée qui
consiste à mettre fin à la participation au traité du seul
Etat en défaut, c'est-à-dire à insister pour que cet Etat
se retire du traité. Le texte actuel envisage la possibilité
d'une suspension concertée de l'application du traité à
l'égard de l'Etat en défaut, mais non la terminaison du
traité. Bien que dans la plupart des cas la suspension
puisse permettre d'atteindre l'objectif cherché, il paraît
illogique d'exclure même l'éventualité de la mesure plus
radicale qui consiste à expulser du traité l'Etat en défaut.
Nous proposons donc de modifier le texte de l'alinéa b
du paragraphe 2 de façon à envisager cette éventualité.
8. Si la Commission accepte, comme nous le propo-
sons, que l'article 46 soit remanié et que cet article soit
placé dans la section I en tant que règle générale, le
paragraphe 4 devient inutile étant donné que la question
de la séparabilité des dispositions du traité se trouvera
déjà réglée à l'article 46.
9. Eu égard aux observations qui précèdent, nous
pensons que l'article pourrait être remanié et rédigé
comme suit :

« 1. Une violation substantielle d'un traité bila-
téral par l'une des parties autorise l'autre partie à

130 Ibid., vol. II, p. 76, article 20, par. 4 b, et p. 80, par. 17
du commentaire.

invoquer la violation en tant que motif pour mettre
fin au traité ou pour en suspendre l'application en
tout ou en partie.

« 2. Une violation substantielle d'un traité multi-
latéral par l'une des parties autorise :

« à) Toute autre partie dont les intérêts sont
atteints par la violation à invoquer la violation en
tant que motif pour suspendre l'application du traité
en tout ou en partie dans ses relations avec l'Etat en
défaut ;

« b) Les autres parties agissant de façon unanime
à suspendre l'application du traité ou à y mettre fin :

« i) Soit seulement dans les relations entre elles et
l'Etat en défaut,

« ii) Soit entre toutes les parties.
« 2 bis. Nonobstant les dispositions du paragra-

phe 2, toute partie peut, si la disposition à laquelle
la violation a trait est de nature telle que la violation
de cette disposition par l'une des parties réduit à
néant l'objet et le but de l'ensemble du traité entre
toutes les parties, suspendre l'application du traité
en ce qui la concerne ou se retirer du traité.

« 3. Aux fins du présent article, constituent une
violation substantielle d'un traité par l'une des parties :

« à) Le rejet non fondé du traité ;
« b) La violation d'une disposition qui est essen-

tielle pour la réalisation effective de l'un des objets
ou des buts du traité.

« 4. Les paragraphes précédents s'appliquent sous
réserve des dispositions du traité ou de tout instru-
ment y relatif qui détermineraient les droits des
parties en cas de violation. »

Article 43 : Survenance d'une situation
rendant l'exécution impossible

Observations des gouvernements

Israël. Le Gouvernement d'Israël propose de modifier
comme suit le texte du paragraphe 2 de cet article :

« S'il n'est pas évident que la disparition ou la
destruction de l'objet des droits et obligations stipulés
dans le traité sera totale et permanente, l'impossibilité
peut être invoquée seulement comme motif pour sus-
pendre l'application du traité. »

Le Gouvernement d'Israël propose en outre de préciser
que l'article ne s'applique pas dans le cas où l'impossi-
bilité est la conséquence de la violation du traité par la
partie qui invoque l'impossibilité.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais n'a pas
d'observations à présenter au sujet des paragraphes 1
et 2, mais signale que ses remarques au sujet de l'ar-
ticle 46 s'appliquent également au paragraphe 3 de
l'article 43.

Portugal. Le Gouvernement portugais approuve les
dispositions de cet article. Il fait observer que l'impossi-
bilité peut être soit matérielle soit juridique. Comme
exemple d'impossibilité juridique, il mentionne une
situation dans laquelle l'exécution du traité à l'égard de
l'une des parties constitue, en soi, une violation de ce
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traité à l'égard de l'autre partie, s'il s'agit, par exemple,
d'un traité d'alliance entre trois Etats dont deux sont
en guerre.

Suède. Le Gouvernement suédois pense que cet
article peut être utile, encore que l'éventualité qu'il
envisage paraisse assez rare.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis soulève
la question de savoir quelle sera la situation des parties
si certaines des dispositions du traité ont été exécutées
tandis que d'autres continuent à être exécutoires.
L'exemple qu'il donne est celui d'un Etat A qui cède
un territoire à l'Etat B à la condition que l'Etat B entre-
tienne à perpétuité un chenal navigable dans un cours
d'eau et en autorise l'utilisation, à perpétuité également,
mais survient ensuite un événement naturel qui rend le
cours d'eau impropre à la navigation. Le Gouvernement
des Etats-Unis propose en conséquence d'ajouter à
l'article un nouveau paragraphe 4, conçu à peu près
comme suit :

« L'Etat qui invoque l'impossibilité d'exécution
comme motif pour mettre fin au traité ou en sus-
pendre l'application peut être tenu de fournir une
compensation à l'autre Etat ou aux autres Etats
intéressés à raison des avantages que lui ont procurés
les dispositions qui ont été exécutées. »
Délégation pakistanaise. La délégation pakistanaise

appuie la suggestion du Gouvernement des Etats-Unis
concernant les cas dans lesquels certaines dispositions
ont été exécutées, tandis que d'autres continuent d'être
exécutoires (cette suggestion avait été faite par la délé-
gation des Etats-Unis à la 784e séance de la Sixième
Commission). Elle estime aussi qu'il conviendrait de
prévoir les cas où une partie crée délibérément une
situation qui rend ou paraît rendre impossible l'exécu-
tion du traité par cette partie. Elle pense qu'il faudrait
obliger la partie en question à rétablir le statu quo et à
exécuter le traité et fait observer qu'en droit privé une
partie ne peut se prévaloir d'une faute qui lui est
imputable pour se soustraire à ses obligations contrac-
tuelles. En conséquence, la délégation pakistanaise pro-
pose d'ajouter à cet article un nouveau paragraphe 5,
ainsi conçu :

« Une partie à un traité ne peut invoquer
l'impossibilité d'exécution si cette impossibilité est
la conséquence d'un changement de circonstances
délibérément provoqué par cette partie. Elle a l'obli-
gation de rétablir le statu quo et de s'acquitter de
ses obligations au regard du traité 140. »
Délégation du Royaume-Uni. La délégation du

Royaume-Uni fait observer qu'il existe un lien très
étroit entre les articles 43 et 44 et qu'il conviendrait de
les examiner ensemble 141.

Délégation du Venezuela. La délégation vénézuélienne
estime que le texte de l'article devrait prendre en consi-
dération les cas où l'une des parties tire de l'exécution
du traité des avantages permanents dont ne bénéficient
pas l'autre ou les autres parties 142.

140 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 791e séance, par. 29.

i a lbid., 786e séance, par. 8.
"a lbid., 790e séance, par. 20.

Observations et propositions du Rapporteur spécial.
1. A sa quinzième session, la Commission a examiné
la question de savoir s'il convenait de traiter dans un
seul et même article la « survenance d'une situation
rendant l'exécution impossible » et le « changement
fondamental des circonstances ». Elle a estimé que, si
ces questions sont liées, il s'agit néanmoins de raisons
juridiquement distinctes de considérer qu'il a été mis fin
à un traité, et qu'en conséquence il convenait de main-
tenir les deux questions séparées. On peut évoquer une
autre considération à l'appui de cette décision, à savoir
que les éléments requis pour établir la survenance d'une
situation rendant l'exécution impossible sont sans doute
plus objectifs et plus nets que ceux sur la base desquels
on peut invoquer un « changement fondamental des
circonstances ». Les cas relevant de l'article 43 soulèvent
donc moins de difficultés résultant d'appréciations sub-
jectives que ceux qui relèvent de l'article 44.
2. Au paragraphe 2, qui traite des cas d'impossibilité
temporaire, le Gouvernement d'Israël propose que le
texte reprenne les mots « la disparition ou la destruction
totale et permanente de l'objet des obligations stipulées
dans le traité », au lieu de mentionner simplement
« l'impossibilité d'exécution ». Nous comprenons bien
que cette suggestion a pour but de donner autant de
précision que possible à la formulation de la règle.
Néanmoins, nous nous demandons si le libellé suggéré
constitue vraiment une amélioration, car il y a une
certaine ambiguïté dans la formule « disparition ou
destruction de l'objet des obligations ». La disparition
ou la destruction de l'objet initial peut être permanente ;
mais il peut néanmoins être possible de le remplacer.
En outre, juridiquement, c'est l'impossibilité d'exécution
qui en résulte, plutôt que la destruction ou la disparition
même de l'objet, qui constitue le motif invoqué pour
mettre fin à un traité ou en suspendre l'application.
C'est pourquoi, abstraction faite de la « lourdeur »
qu'entraînerait la répétition des mots « la disparition ou
la destruction totale et permanente, etc. », il paraît
plus exact de distinguer entre le caractère permanent
et le caractère temporaire de l'impossibilité d'exécution.
En tout état de cause, nous estimons qu'il serait préfé-
rable d'inverser l'ordre des paragraphes 1 et 2 de façon
à traiter d'abord de l'impossibilité temporaire d'exécu-
tion. Dans l'article tel qu'il est rédigé actuellement, la
règle énoncée au paragraphe 2 se présente comme une
réserve à la règle qui figure au paragraphe 1, alors qu'il
paraît plus logique d'énoncer simplement deux règles,
l'une pour les cas d'impossibilité temporaire d'exécution,
l'autre pour les cas d'impossibilité permanente. C'est
pourquoi, dans le nouveau texte de l'article que nous
proposons au paragraphe 6 ci-après, l'ordre de ces
paragraphes est inversé, ce qui entraîne quelques modi-
fications de forme.
3. Si nos suggestions relatives à la revision de l'ar-
ticle 46 et à son transfert, sous forme d'une règle géné-
rale, à la section 1 étaient acceptées, le paragraphe 3 du
présent article deviendrait inutile.
4. Les Gouvernements d'Israël et du Pakistan propo-
sent d'ajouter une disposition aux termes de laquelle la
survenance d'une situation rendant l'exécution impossible
ne pourrait être invoquée par l'une des parties pour
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mettre fin au traité dans les cas où l'impossibilité résulte
d'une violation du traité par cette partie (Israël) ou
lorsque cette partie a délibérément créé une situation
qui rend ou paraît rendre impossible l'exécution du
traité par elle (Pakistan). Le principe général sur lequel
reposent ces propositions est indiscutable, car il s'agit
d'un principe général de droit reconnu par la Cour
permanente de Justice internationale elle-même143,
selon lequel une partie ne peut se prévaloir d'une faute
qui lui est imputable. Reste à savoir s'il est nécessaire
d'énoncer ce principe dans le présent article. Le « chan-
gement fondamental des circonstances », à l'article 44,
soulève une question similaire et, dans notre deuxième
rapport, nous avions fait figurer une disposition rejetant
le droit de se prévaloir d'un changement essentiel des
circonstances si ce changement est « en totalité ou en
grande partie la conséquence d'actes ou d'abstentions
de la part de la partie » en question. La Commission,
tout en reconnaissant la validité du principe, ne l'a pas
fait figurer dans l'article. Pour tenir compte, toutefois,
de l'inquiétude exprimée par un certain nombre de
gouvernements au sujet des dangers éventuels que la
doctrine du « changement fondamental des circons-
tances » entraîne selon eux pour la stabilité des traités,
on peut juger souhaitable d'énoncer dans cet article la
règle restrictive selon laquelle une partie ne peut invo-
quer un changement résultant de ses propres actes
commis contrairement à ses obligations au regard du
traité. Dans ce cas, il paraîtrait souhaitable d'exprimer
cette règle aussi dans le présent article. La formule pro-
posée par le Gouvernement d'Israël, selon laquelle
l'impossibilité d'exécution ne peut être invoquée par une
partie si elle résulte de la violation du traité par cette
partie, paraît mieux fondée que celle qui s'inspire du
critère d'une impossibilité créée délibérément. En consé-
quence, l'énoncé de la règle dans le nouveau texte de
l'article proposé au paragraphe 6 tient compte de la
conception du Gouvernement d'Israël plutôt que de celle
du Gouvernement du Pakistan.

5. Les Gouvernements des Etats-Unis, du Pakistan et
du Venezuela proposent en outre de prévoir expressé-
ment les cas où une partie du traité a été exécutée et où
l'une des parties en a retiré des avantages avant que ne
survienne l'impossibilité d'exécution du reste du traité.
La question du règlement équitable des intérêts des
parties en cas de caducité d'un contrat partiellement
exécuté est une notion familière en droit interne ; c'est
sans doute cette notion qui a inspiré la proposition des
gouvernements mentionnés ci-dessus. Comme il est
concevable qu'une telle question se pose aussi en cas
de caducité d'un traité, nous avons fait figurer dans le
projet revisé que nous soumettons à la Commission un
paragraphe qui s'inspire des suggestions des trois gou-
vernements.

6. Compte tenu des observations qui précèdent, nous
proposons de modifier comme suit le texte de l'article :

« 1. Si la disparition ou la destruction totale de
l'objet des droits et des obligations stipulés dans un
traité rend son exécution temporairement impossible,

143 Affaire de Y Usine de Chorzôw, C.P.J.I., Série A, n° 9,
(1927), p. 31.

cette impossibilité d'exécution peut être invoquée
comme un motif pour suspendre l'application du
traité.

« 2. S'il est évident que cette impossibilité d'exé-
cution aura un caractère permanent, elle peut être
invoquée comme un motif pour mettre fin au traité
ou pour cesser d'y être partie.

« 3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas
si l'impossibilité d'exécution résulte d'une violation
du traité par la partie qui invoque cette impossibilité.

« 4. Si certaines dispositions du traité ont déjà
été exécutées, une partie qui a retiré des avantages
de ces dispositions peut être tenue de fournir une
compensation équitable à l'autre partie ou aux autres
parties à raison de ces avantages. »

Article 44 : Changement fondamental
des circonstances

Observations des gouvernements
Australie. Le Gouvernement australien propose d'in-

sérer, à l'alinéa b du paragraphe 2, le mot « continues »
à la suite du mot « obligations » car il estime que si
un traité a été entièrement exécuté des deux côtés, de
telle sorte qu'il ne subsiste aucune des obligations qu'il
crée, il serait à la fois contraire au bon sens et au besoin
de stabilité et de certitude de pouvoir invoquer, dans le
cas de ce traité, l'article 44. En ce qui concerne l'alinéa a
du paragraphe 3, le Gouvernement australien estime que
l'exception devrait s'étendre au moins à toute autre
convention réglant une question de souveraineté terri-
toriale ; à son avis, tous les règlements territoriaux de
ce genre doivent être définitifs.

Canada. Le Gouvernement canadien fait observer que
l'alinéa a du paragraphe 3 ne tient pas compte du cas
éventuel d'un traité qui fixe une frontière dont la ligne
de démarcation est constituée par le thalweg d'une
rivière, indiquant qu'en pareil cas on peut concevoir
qu'un changement fondamental de circonstances puisse
modifier fondamentalement la frontière en cause. Le
Gouvernement canadien suggère de modifier cet alinéa
à peu près de la manière suivante :

« à un traité qui fixe une frontière, sauf si la frontière
coïncide avec un thalweg ou autre phénomène naturel
dont la situation géographique est ultérieurement
modifiée de façon importante à la suite d'un fait
naturel ; ou ».
Danemark. Tout en approuvant la règle énoncée dans

l'article, le Gouvernement danois estime que c'est là un
domaine dans lequel les parties contractantes sont sus-
ceptibles d'apprécier différemment les circonstances de
fait et de tirer des faits des conclusions juridiques diffé-
rentes. A son avis, si on ne veut pas indûment affaiblir
le principe de la force obligatoire des traités, il est
indispensable d'ajouter une disposition supplémentaire
stipulant qu'un Etat n'a pas le droit de cesser d'être
partie à un traité en vertu de cet article, à moins qu'il
ne soit disposé à soumettre tout différend sur ce point
à la décision d'un tribunal arbitral ou judiciaire. Il
propose que, même si en définitive on n'ajoute pas aux
articles proposés de clause générale relative au règlement



Droit des traités 43

judiciaire des différends, il serait bon d'insérer une
clause de ce genre dans cet article particulier.

Israël. Le Gouvernement israélien estime qu'au para-
graphe 2 l'expression « un fait ou une situation » devrait
coïncider avec celle qui sera utilisée à l'article 34, quelle
qu'elle soit, cette expression étant pour le moment la
suivante : « un fait ou un état de choses ». Il estime en
outre que l'article pourrait également envisager la sus-
pension de l'application du traité en tout ou en partie.

Jamaïque. Le Gouvernement de la Jamaïque consi-
dère que les exceptions prévues au paragraphe 3 pour-
raient viser également le « changement fondamental des
circonstances que les parties auraient pu raisonnable-
ment prévoir et qu'elles se sont engagées implicitement
à ne pas considérer comme affectant la validité d'un
traité ». Il rappelle également qu'en 1963 la délégation
jamaïquaine à la Sixième Commission a indiqué combien
il était souhaitable de tenir compte dans cet article du
changement fondamental des circonstances qui peut
résulter parfois de la succession d'Etats. A ce propos,
il fait observer que le changement fondamental des
circonstances ne constitue pas nécessairement une consé-
quence inévitable de la succession d'Etats mais qu'il peut
cependant y avoir des cas où un Etat nouvellement
indépendant trouve les termes d'un traité si manifeste-
ment injustes ou iniques, qu'il est fondé à ne pas
reconnaître pareil traité comme une obligation dont il
devrait hériter. Tout en reconnaissant que cette situation
sera sans doute étudiée par la Commission lorsqu'elle
examinera le problème de la succession d'Etats, le Gou-
vernement jamaïquain estime que cet article devrait,
lui aussi, envisager cette situation.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais est d'accord
avec la Commission pour estimer qu'à l'alinéa a du
paragraphe 3, les règlements de frontière doivent faire
exception à la règle rébus sic stantibus. Cependant, il
fait observer que les traités portant fixation de frontières
ont souvent trait aussi à d'autres questions. Il signale
le cas du Traité germano-néerlandais du 8 avril 1960
fixant les frontières et réglant certaines questions y
relatives, qui contient également des dispositions concer-
nant des questions qui n'ont rien à voir avec la fixation
des frontières territoriales, telles que l'entretien des cours
d'eau navigables qui forment en partie la frontière. En
outre, ce traité fait partie intégrante d'un ensemble de
dispositions réglementaires extrêmement variées qui sont
toutes incorporées dans un traité unique et général. C'est
pourquoi, le Gouvernement néerlandais propose de
modifier l'alinéa a du paragraphe 3 de la façon suivante :

« ni aux dispositions d'un traité ayant pour objet
un transfert de territoires, ou la fixation d'une fron-
tière ».

Le Gouvernement néerlandais soulève également la
question de savoir s'il ne conviendrait pas d'exclure de
la règle rébus sic stantibus d'autres traités de caractère
« dispositif », c'est-à-dire des traités qui créent ou modi-
fient certaines conditions de fait, après quoi ils ont
atteint leur but, seules demeurant les conditions qu'ils
ont créées. Il faut observer cependant qu'une fois que
ces traités « exécutés » ont atteint leur but, le principe
rébus sic stantibus ne peut plus leur être appliqué ; ce

principe ne peut s'appliquer qu'à la situation créée par
le traité, mais il s'agit alors d'un domaine extérieur au
droit des traités. D'autre part, à son avis, il ne serait
pas réaliste ni compatible soit avec les vues exprimées
par les auditeurs, soit avec la jurisprudence des tribu-
naux internationaux, de considérer les traités fixant les
frontières comme étant inclus dans la catégorie des
traités de caractère « dispositif ». Le Gouvernement
néerlandais estime que les traités concernant la fixation
de frontières ou le transfert de territoires devraient être
considérés comme constituant une catégorie distincte,
à savoir des traités qui déterminent les limites territo-
riales de la souveraineté. Tous les autres traités, y
compris ceux qui établissent ce qu'on appelle des « droits
d'usage » ou de « servitudes » concernent à un titre
ou à un autre l'exercice de cette souveraineté.

Portugal. Le Gouvernement portugais fait observer
que, dans cet article, la difficulté ne tient pas à l'accep-
tation du principe selon lequel un traité est affecté par
un changement fondamental des circonstances, mais à
la formulation de ce principe. Après un examen détaillé
des dispositions de l'article, il souligne l'importance de
faire de ce principe un principe de caractère excep-
tionnel. Il fait remarquer que la définition de l'expression
« changement fondamental » qui figure au paragraphe 2,
tout en prêtant peut-être à controverse, est satisfaisante
dans l'état actuel de l'évolution de cette branche du
droit. Il estime que, bien que l'alinéa b du paragraphe 2
soit, à vrai dire, déjà englobé dans l'alinéa a du même
paragraphe, il est néanmoins utile parce qu'il énonce
de façon positive la modification du caractère des obli-
gations. Il indique en même temps que le paragraphe 2
laisse subsister quelque doute quant à l'effet des chan-
gements politiques importants à l'intérieur de chacun des
Etats contractants, mais il estime qu'il vaut mieux
adopter une formule assez vague, telle que « changement
fondamental des circonstances » qui permette de recher-
cher dans chaque cas si le principe est applicable. D'une
manière générale, il approuve les dispositions de l'article.

Suède. Le Gouvernement suédois, parlant en termes
généraux de l'article 44, en même temps que des
articles 36, 37 et 45, expose que, bien que la Commis-
sion s'y soit résolument attaquée à des problèmes délicats
et bien que leur inclusion soit souhaitable du point de
vue de la théorie et du développement progressif, ces
articles doivent nécessairement être considérés du point
de vue de l'organisation actuelle de la société interna-
tionale. Après avoir exprimé l'inquiétude que lui
inspirent les effets possibles que pourraient avoir sur la
stabilité des relations internationales l'annulation d'un
grand nombre de traités existants en vertu de ces ar-
ticles, il souligne la préoccupation que lui inspire la
méthode à laquelle on envisage de recourir dans le
projet d'articles pour déterminer le défaut de validité
des traités. Le Gouvernement suédois ne fait aucune
suggestion particulière au sujet des dispositions de l'ar-
ticle considéré.

Turquie. Après avoir indiqué que le principe dont
traite cet article se trouve être l'un des plus controversés
du droit international, le Gouvernement turc déclare
ne pas partager l'opinion selon laquelle, sous certaines
conditions, un changement de circonstances pourrait être
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invoqué pour mettre fin à un traité ou cesser d'être partie
à un traité. A son avis, les changements importants de
circonstances peuvent seulement autoriser les parties à
demander l'ouverture de négociations en vue de l'adap-
tation des traités aux nouvelles circonstances. Si les
parties ne peuvent se mettre d'accord à ce sujet, elles
peuvent toujours recourir à un arbitrage ou s'adresser
à des instances juridiques internationales. C'est pour-
quoi, le Gouvernement turc suggère que l'article soit
modifié de façon à prévoir que les parties intéressées
doivent d'abord entamer des pourparlers entre elles et,
ensuite, porter leur différend devant la Cour interna-
tionale, si elles ne parviennent pas à s'entendre.

Royaume-Uni. Tout en reconnaissant que, dans cer-
tains cas, un changement fondamental des circonstances
peut être invoqué comme raison pour mettre fin à un
traité ou pour cesser d'y être partie, le Gouvernement du
Royaume-Uni estime que l'article ne devrait pas s'appli-
quer à tous les traités, mais seulement à ceux qui ne
contiennent pas de dispositions relatives à la dénon-
ciation (ou qui contiennent une disposition ne permettant
la dénonciation que vingt ans au moins, par exemple,
après le changement fondamental des circonstances). Par
ailleurs, il doute qu'un changement subjectif de politique
ou un changement de gouvernement puisse jamais être
considéré comme un changement fondamental des cir-
constances. Le Gouvernement du Royaume-Uni estime,
en outre, que la stabilité des traités serait en danger si
des formalités supplémentaires n'étaient pas exigées en
plus de celles qui sont proposées dans l'article 51. Il est
d'avis que, dans le cas considéré, une partie qui allègue
un changement fondamental de circonstances est tenue,
avant de pouvoir invoquer le changement en quoi que
ce soit, de proposer des négociations à l'autre partie et,
si les négociations n'aboutissent pas, d'offrir, à tout le
moins, de soumettre la question à l'arbitrage.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime
que le principe rébus sic stantibus qui est consacré dans
cet article prête à controverse depuis si longtemps et
est considéré comme susceptible de donner lieu à tant
d'interprétations subjectives abusives, qu'il doute fort
qu'il ait à figurer, du moins sous sa forme actuelle, dans
le projet d'articles. Faute de données juridiques admises,
il lui paraît extrêmement douteux que ce principe puisse
être codifié. Le Gouvernement des Etats-Unis doute
également que la présence de ce principe dans le projet
d'articles soit de nature à favoriser le développement
progressif du droit international. Il déclare cependant
que le principe rébus sic stantibus serait d'une utilité
indiscutable s'il pouvait être nuancé et circonscrit de
manière à prévenir les abus des interprétations subjec-
tives. D'autre part, il estime que s'il était appliqué avec
l'accord des parties de manière que s'opère une novation
du traité, il pourrait certainement être accepté. Si, à
défaut d'accord, on confiait à une juridiction interna-
tionale ou à un organisme d'arbitrage, le soin de se
prononcer en tant que tierce partie sur la question de
savoir si la doctrine est applicable au traité particulier,
cela aussi pourrait être accepté. Mais, pour le moment,
le Gouvernement des Etats-Unis tient à préciser qu'il
est opposé au texte actuel de l'article 44.

Délégation algérienne. Tout en exprimant ses félici-

tations à la Commission pour l'effort qu'elle a fait en
vue de définir le plus objectivement possible la notion
de changement fondamental des circonstances, la délé-
gation algérienne estime qu'il serait opportun de prévoir,
à l'article 39, la possibilité d'une revision du traité
comme troisième solution qui serait souvent plus
pratique pour certains traités condamnés par les événe-
ments 144.

Délégation bolivienne. La délégation bolivienne estime
que la doctrine rébus sic stantibus s'applique aussi aux
traités imposés qui sont» par là même la cause de chan-
gements de circonstances, en ce sens qu'ils créent des
situations qui compromettent les relations amicales entre
les Etats. A son avis, la doctrine pacta sunt servanda ne
peut évidemment s'appliquer aux traités qui ne répon-
dent pas aux conditions de l'article 36. Elle estime que
la doctrine rébus sic stantibus traduit dans l'immédiat
l'idée de justice et a donc sa place dans le droit des
traités, où elle devient un principe positif 145.

Délégation bulgare. La délégation bulgare note que,
tout en admettant dans l'article 44 la doctrine rébus sic
stantibus, la Commission a pris soin de limiter l'appli-
cation de cette clause 146.

Délégation camerounaise. La délégation camerounaise
s'étonne que le paragraphe 2 de l'article exclue les traités
qui déterminent une frontière. Bien que de nombreux
Etats africains semblent admettre le statu quo de leurs
frontières actuelles, la délégation camerounaise pense
néanmoins qu'il serait excessif d'exclure totalement cette
catégorie de traités de la règle rébus sic stantibus. A son
avis, cela serait en contradiction avec le principe de
l'autodétermination prévu par la Charte, surtout dans
les cas où les Etats se sont vu imposer des limites terri-
toriales sans qu'il soit tenu compte d'aucune considéra-
tion géographique ou ethnique 147.

Délégation chinoise. La délégation chinoise considère
que l'application stricte du principe pacta sunt servanda
risque d'entraver le progrès et de mener à des situations
contraires aux principes de l'équité. Néanmoins, l'appli-
cation de la clause rébus sic stantibus présente, à son
avis, un certain danger en l'absence d'une autorité
impartiale capable de statuer sur tous les problèmes qui
se posent. On ne devrait pas accorder à un Etat, dont le
jugement serait subjectif, le droit de décider si une modi-
fication des circonstances l'autorise à se dégager de ses
obligations conventionnelles. C'est pourquoi la déléga-
tion chinoise estime que la Commission devrait étudier
la question de façon plus approfondie afin d'élaborer des
garanties contre l'abus de ce principe 148.

Délégation colombienne. De l'avis de la délégation
colombienne, la doctrine rébus sic stantibus n'a pas été
acceptée en droit international positif et n'est pas una-
nimement reconnue dans les milieux académiques. Le
paragraphe 1 de l'article ne peut, selon cette délégation,

144 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 789' séance, par. 31.

145 Ibid., 793' séance, par. 21.
149 Ibid., 788* séance, par. 12.
m Ibid., 791* séance, par. 41.
148 Ibid., 792e séance, par. 13.
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qu'être un autre élément d'instabilité, la doctrine rébus
sic stantibus ayant été invoquée plus souvent à des fins
politiques que pour des motifs juridiques sérieux 149.

Délégation chypriote. La délégation chypriote recon-
naît que l'application du principe du changement
fondamental des circonstances, s'il est bien délimité et
réglementé, donnerait au droit des traités une précieuse
soupape de sûreté. Si le seul moyen légal de mettre fin
à un traité ou de le modifier consistait, pour les parties,
à conclure un nouvel accord, la partie mécontente se
verrait imposer une charge excessive et pourrait être
ainsi incitée à rechercher une solution en dehors de la
loi 150.

Délégation tchécoslovaque. Tout en approuvant le
principe énoncé dans l'article, la délégation tchécoslo-
vaque souligne que son application doit être une mesure
exceptionnelle jouant le rôle de soupape de sûreté dans
les cas où le maintien d'un traité serait incompatible
avec les réalités de la vie internationale 151.

Délégation équatorienne. La délégation équatorienne
note que la doctrine rébus sic stantibus va enfin faire
partie du droit positif conventionnel152.

Délégation française. La délégation française fait
observer que jusqu'à présent la clause rébus sic stantibus
a surtout fait l'objet de controverses d'école ; or les
situations qui ont donné naissance à cette clause sont
bien réelles. Elle estime que la Commission a posé un
problème, qu'il faudra résoudre tôt ou tard 153.

Délégation ghanéenne. La délégation ghanéenne note
que, dans l'article 44, la Commission a évité les abus de
la règle rébus sic stantibus et a défini les circonstances
dans lesquelles elle peut être invoquée à bon droit154.

Délégation hongroise. La délégation hongroise
approuve la décision de la Commission tendant à inclure
dans le projet d'articles le principe du changement fon-
damental des circonstances, soigneusement défini et
réglementé, ainsi que sa décision d'exclure de l'applica-
tion de cette règle les traités fixant des frontières 155.

Délégation iranienne. La délégation iranienne estime
qu'il faudrait préciser également que la rupture des rela-
tions diplomatiques entre deux Etats 156 n'affecte pas
les traités conclus antérieurement entre ces Etats 157.

Délégation irakienne. La délégation irakienne fait
observer que la doctrine rébus sic stantibus à laquelle
l'article se réfère existe en droit international positif,
malgré l'absence presque totale de jurisprudence en la
matière et que si, comme beaucoup de principes coutu-
miers, la doctrine manque de précision, la Commission

149 lbid., 783e séance, par. 12.
" lbid., 783e séance, par. 21.
181 lbid., 787' séance, par. 28.
1M lbid., 789e séance, par. 26.
183 lbid., 787e séance, par. 6.
154 lbid., 791e séance, par. 37.
165 lbid., 789e séance, par. 12.
"• lbid., 789e séance, par. 32.
157 La Commission a traité cette question dans la troisième

partie (article 64).

a essayé de remédier à ces inconvénients. A son avis,
ce principe tente d'adapter le droit aux faits 158.

Délégation italienne. La délégation italienne considère
la doctrine rébus sic stantibus comme très controversée
et doute que la garantie de procédure prévue au para-
graphe 3 de l'article 51 (qui renvoie simplement à
l'Article 33 de la Charte) soit suffisante. Elle fait obser-
ver que les différends relatifs à un changement fonda-
mental des circonstances seraient des différends d'ordre
juridique ; or, ni l'Article 33 de la Charte, ni même
le paragraphe 3 de l'Article 36 ne prévoient l'inter-
vention d'une juridiction obligatoire. A son avis, le droit
international devrait soumettre à des procédures appro-
priées l'application d'une notion aussi vague, en elle-
même, que le changement fondamental des circonstances,
tout comme le droit interne s'en remet à un juge
compétent du soin de prononcer la terminaison d'un
contrat pour changement fondamental des circonstances.
La délégation italienne estime qu'il ne serait pas oppor-
tun d'adopter les règles de fond énoncées à l'article 44
en l'absence d'une clause de juridiction obligatoire. Elle
pense toutefois que l'application du principe fondamental
de la bonne foi offrirait peut-être une solution de
compromis. Sur la base de ce principe, une clause
pourrait prévoir que si des objections sont soulevées
contre la terminaison d'un traité pour cause de change-
ment fondamental des circonstances, l'autre partie sera
considérée comme ayant renoncé à faire valoir les
motifs qu'elle allègue au sujet de l'existence d'un chan-
gement fondamental si elle s'oppose à ce que la question
soit soumise à une autorité impartiale 159.

Délégation marocaine. La délégation marocaine
approuve la décision prise par la Commission de pré-
ciser que la doctrine rébus sic stantibus ne s'applique
que dans certaines conditions soigneusement définies.
Néanmoins, elle estime que la Commission devrait étu-
dier la question de façon plus approfondie en tenant
compte des conditions posées par le Gouvernement des
Etats-Unis 160.

Délégation panaméenne. La délégation panaméenne
approuve la décision de la Commission de consacrer la
doctrine rébus sic stantibus dans le projet d'articles. A
propos du paragraphe 6 du commentaire de la Commis-
sion, la délégation exprime l'avis que l'Etat coupable
d'actes étrangers au droit serait celui qui insisterait sur
l'application de traités périmés, injustes et iniques
plutôt que l'Etat qui invoquerait la doctrine rébus sic
stantibus 181.

Délégation des Philippines. La délégation des Philip-
pines se prononce en faveur d'une insertion de cet
article et considère qu'il contient des garanties adéquates
contre tous risques d'abus 162.

Délégation roumaine. La délégation roumaine craint
que cet article, s'il est adopté, ne devienne une source

158 Documents officiels de VAssemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 788e séance, par. 23.

158 lbid., 793e séance, par. 12.
180 lbid., 792e séance, par. 18.
181 lbid., 790e séance, par. 32.
1M lbid., 790e séance, par. 11.
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grave de mésentente. A son avis, l'article est superflu et
l'expérience a montré que chaque fois qu'une partie a
invoqué avec succès le principe rébus sic stantibus, cette
partie a été libérée des obligations qui lui incombaient
par l'application des principes généraux du droit inter-
national 163.

Délégation espagnole. La délégation espagnole fait
observer qu'aucun précédent n'a jamais soulevé la ques-
tion de la validité de la doctrine elle-même. Elle estime
qu'étant donné que le principe pacta sunt servanda se
fonde sur la bonne foi, il ne peut pas être invoqué pour
sanctionner la validité de conventions léonines 164.

Délégation syrienne. La délégation syrienne apprécie
à sa « juste valeur » les efforts déployés par la Com-
mission pour tracer à la théorie rébus sic stantibus des
limites indispensables à la stabilité des traités 165.

Délégation thaïlandaise. La délégation thaïlandaise
aprouve la décision de faire figurer le principe rébus sic
stantibus dans le droit des traités 166.

Délégation de la République arabe unie. La délégation
de la République arabe unie approuve le fait que la
Commission ait reconnu le principe rébus sic stantibus
ainsi que la formulation de ce principe en tant que
règle objective du droit international167.

Délégation uruguayenne. La délégation uruguayenne
appuie l'article et estime que la Commission a réussi à
ramener l'importance du principe rébus sic stantibus à
des proportions raisonnables 168.

Délégation vénézuélienne. La délégation vénézué-
lienne estime que la reconnaissance par la Commission
du principe rébus sic stantibus marque une étape impor-
tante en droit international ; les seuls doutes qu'elle
éprouve à propos de l'article ont trait à la restriction au
principe contenu à l'alinéa a du paragraphe 3 169.

Délégation yougoslave. La délégation yougoslave
estime que les articles 39, 43, 44 et d'autres encore,
en reconnaissant l'importante règle rébus sic stantibus,
mettent le droit des traités au diapason de la vie inter-
nationale réelle 17°.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Quatre gouvernements indiquent que le principe
rébus sic stantibus a un caractère controversé en droit
international et doutent que la Commission ait eu raison
de lui reconnaître le caractère de lex lata dans son
projet d'articles. La plupart des gouvernements semblent,
cependant, approuver le principe et, d'une manière géné-
rale, les termes dans lesquels il est formulé au para-
graphe 2 de l'article, bien que certains d'entre eux
insistent sur les dangers qu'il présenterait si l'application
de l'article ne relevait pas d'une juridiction indépendante.

193 Ibid.,
164 Ibid.,
186 Ibid.,
169 Ibid.,
167 Ibid.,
148 Ibid.,
169 Ibid.,
170 Ibid.,

783e

792e

786e

791e

791e

792e

790e

782e

séance,
séance,
séance,
séance,
séance,
séance,
séance,
séance,

par. 33.
par. 10.
par. 16.
par. 7.
par. 17.
par. 28.
par. 19.
par. 16.

2. Un gouvernement (celui de la Bolivie) considère
que le principe s'applique aussi aux traités « imposés ».
Mais la question de la non-validité des traités imposés
par la « contrainte » fait l'objet d'une règle séparée
contenue dans l'article 36 et l'on risquerait d'affaiblir
la portée des principes qui sont à la base de l'un et
l'autre articles si l'on faisait également entrer les traités
« imposés » dans le champ d'application du présent
article.
3. Un autre gouvernement (celui de la Jamaïque)
estime que cet article devrait contenir une disposition
prévoyant certains cas de succession d'Etats. Il considère
qu'un changement fondamental des circonstances ne
résulte pas nécessairement de la succession d'Etats, mais
que, dans les cas où les conditions d'un traité sont mani-
festement injustes ou iniques à l'égard d'un Etat qui
vient d'accéder à l'indépendance, celui-ci peut être
fondé à déclarer que le traité a pris fin conformément
aux dispositions du présent article. En 1963, la Com-
mission s'est occupée de la question de la succession
d'Etats à propos de l'extinction de la personnalité d'un
Etat en tant que cause « rendant l'exécution impossi-
ble ». Comme elle l'a indiqué au paragraphe 14 de son
rapport sur les travaux de sa quinzième session et au
paragraphe 3 de son commentaire relatif à l'article 43,
la question de la succession des Etats aux droits et obli-
gations découlant des traités est une question complexe
qui fait l'objet d'une étude séparée de la part de la
Commission m . Ayant déjà désigné M. Manfred Lachs
comme Rapporteur spécial pour la question de la suc-
cession d'Etats, la Commission n'a pas cru devoir préju-
ger en quoi que ce soit le résultat de l'étude en essayant
de formuler les conditions dans lesquelles l'extinction de
la personnalité d'une des parties mettrait fin à un traité.
Elle a cependant exprimé l'espoir qu'elle pourrait pro-
céder au moins à un examen préliminaire de la question
de la succession d'Etats en matière de traités avant
d'achever ses travaux sur le droit général des traités
et elle a envisagé la possibilité de tenir compte des
résultats de cet examen préliminaire au moment où elle
reviserait la deuxième partie. En fait, vu son programme
de travail très chargé, elle n'a pu réaliser ce projet.
Dans ces conditions, nous suggérons que, tant pour
l'article 43 que pour le présent article, la Commission
s'en tienne à la décision qu'elle a prise de ne pas préjuger
le résultat de ses travaux sur la succession d'Etats en
traitant de certains aspects particuliers du sujet dans le
cadre de ces deux articles. Il ne fait aucun doute que
les raisons qui ont poussé la Commission à iaisser de
côté les questions de succession d'Etats lorsqu'elle éla-
borait les règles concernant « la survenance d'une situa-
tion rendant l'exécution impossible » sont tout aussi
valables lorsqu'il s'agit d'un « changement fondamental
des circonstances ». Il s'ensuit que l'hypothèse que le
Gouvernement jamaïquain semble avoir admise, à savoir
qu'en principe un nouvel Etat succède aux obligations
conventionnelles du précédent souverain territorial est
l'une des questions fondamentales que la Commission
devra trancher en étudiant la question de la succession
d'Etats.

171 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,
vol. II, p. 197 et 216.
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4. Nous doutons qu'il soit nécessaire de maintenir le
paragraphe 1 dans le texte final de l'article. En effet,
ce paragraphe souligne tout simplement qu'un change-
ment fondamental des circonstances ne peut être invoqué
comme motif pour mettre fin à un traité que si les condi-
tions prévues dans les paragraphes qui suivent sont
remplies. Comme il est indiqué au paragraphe 9 du
commentaire, ce paragraphe a été inséré parce que de
nombreux membres de la Commission estimaient que la
règle contenue dans l'article, même lorsqu'elle est stric-
tement définie, constitue un danger pour la stabilité des
traités, et l'article n'a d'autre but que de faire ressortir
le caractère exceptionnel de la règle. Bien que nous
partagions dans l'ensemble l'opinion de ces membres,
nous sommes d'avis que le but souhaité peut être atteint
par une légère modification du début du paragraphe 2 ;
il suffirait de dire qu'un changement fondamental des
circonstances ne peut être invoqué, etc., que si les
conditions stipulées au paragraphe 2 sont remplies. Tel
qu'il est actuellement rédigé le paragraphe 1 fait double
emploi avec la phrase introductive du paragraphe 2 ;
ce que nous proposons, en fait, c'est d'incorporer le
paragraphe 1 dans la phrase introductive du para-
graphe 2.

5. En ce qui concerne le paragraphe 2 lui-même, les
gouvernements ont suggéré d'y apporter deux modifica-
tions de rédaction. En premier lieu, le Gouvernement
israélien estime que l'expression « un fait ou une situa-
tion » devrait concorder avec l'expression analogue « un
fait ou un état de choses » qui figure à l'article 34. Nous
acceptons cette suggestion. Les notions qui sont à la
base des règles contenues dans les deux articles ayant
un élément commun, il vaudrait mieux employer la
même formule dans les deux articles. Des deux formules
employées, celle qui figure à l'article 34 « un fait ou un
état de choses » semble préférable. En second lieu, le
Gouvernement australien propose que, dans l'alinéa b,
le mot « continues » soit inséré à la suite du mot « obli-
gations », pour bien marquer que l'article ne s'applique
pas aux traités dont les dispositions ont été déjà entiè-
rement exécutées de part et d'autre. Cette suggestion
semble, elle aussi, acceptable en principe. Mais il serait
préférable de résoudre ce point en substituant à la
formule « le caractère des obligations assumées dans
le traité » la formule « le caractère des obligations à
exécuter en vertu du traité ».

6. Le paragraphe 3, tel qu'il est actuellement rédigé,
contient deux dispositions qui interdisent purement et
simplement d'invoquer un changement fondamental des
circonstances a) dans le cas d'un traité qui fixe une
frontière et b) dans le cas de changements que les parties
ont prévus et pour les conséquences desquels elles ont
pris des dispositions dans le traité. Le deuxième membre
de phrase de l'alinéa b comporte une précision qui sem-
ble mieux à sa place au paragraphe 2, où sont énoncées
les conditions dans lesquelles un changement fondamen-
tal des circonstances peut être invoqué comme motif
pour mettre fin à un traité. Il semble que, tout compte
fait, il vaudrait mieux transférer cet élément de l'alinéa b
du paragraphe 3 ou paragraphe 2. Dans le cas où le
traité prévoit les conséquences d'un changement des
circonstances, c'est la volonté des parties qui prévaudra ;

or, il s'agit là d'une condition qui semble faire partie
des conditions générales de l'application de l'article
plutôt que d'une « exception ».
7. En ce qui concerne l'alinéa a du paragraphe 3, le
Gouvernement australien propose d'étendre l'exception
à toutes autres « conventions réglant une question de
souveraineté territoriale », car, à son avis, tous ces
règlements territoriaux doivent être définitifs. Le Gou-
vernement des Pays-Bas propose également d'élargir
l'exception de manière qu'elle couvre les « dispositions
d'un traité ayant pour objet un transfert de territoire
ou la fixation d'une frontière. » II semble que la légère
amplification de l'exception proposée par ces gouverne-
ments soit acceptable. Dans notre deuxième rapport,
nous avions formulé l'exception en termes plus larges
encore de manière qu'elle couvre « les stipulations d'un
traité qui opèrent un transfert de territoire ou un règle-
ment de frontière ou qui octroient des droits territo-
riaux » ; dans l'alinéa suivant nous ajoutions : « les
stipulations qui accompagnent un transfert de territoire
ou un règlement de frontière et sont expressément
déclarées être une condition essentielle de ce transfert
ou de ce règlement172 ». Les dispositions que nous
avions dans l'esprit en rédigeant ce deuxième alinéa
étaient celles qui créent des servitudes frontalières et
qu'il n'est pas rare de voir faire partie intégrante du
règlement de certains types de frontière. La Commission
a préféré limiter l'exception à « un traité qui fixe une
frontière ». Toutefois, il semble logique de mettre le
traité qui transfère un territoire sur le même pied que
celui qui fixe une frontière. Un petit nombre de gouver-
nements, il est vrai, sont opposés à l'exception figurant
dans l'alinéa a, mais la majorité semble l'approuver.
Dans ces conditions, nous proposons de reviser cet alinéa
de manière qu'il englobe les transferts de territoires. Il
convient de noter que les deux gouvernements précités
se réfèrent non pas aux traités qui fixent une frontière,
etc., mais aux « dispositions d'un traité » fixant une
frontière, etc. Nous croyons cette formule préférable.

8. Le Gouvernement canadien mentionne le cas éven-
tuel où un traité fixe comme frontière le thalweg d'un
cours d'eau ou quelque autre accident du relief et où la
situation du thalweg ou de l'autre élément géographique
est ultérieurement modifiée de façon importante à la
suite d'un fait naturel. Il suggère que, pour tenir compte
de cette possibilité, la disposition du paragraphe 3 qui
exclut les traités fixant une frontière de l'application de
l'article, soit elle-même assortie d'une réserve excluant
de l'exception les cas susmentionnés. Nous reconnaissons
qu'une montée exceptionnelle des eaux, un tremblement
de terre ou un glissement de terrain peuvent modifier la
situation d'un thalweg, d'une ligne de partage des eaux
ou de tout autre accident du relief ayant servi dans un
traité à délimiter une frontière. Mais nous doutons que
l'on puisse dire que ce cas soulève une question de
terminaison du traité pour cause de changement essen-
tiel des circonstances. Il semblerait plutôt qu'elle pose
un problème d'interprétation et d'application correctes
du traité compte tenu d'une modification de la situation
géographique.

172 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,
vol. II, p. 83, article 22, par. 5.
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9. Si la Commission accepte nos propositions tendant
à reviser l'article 46 et à le transférer dans la section 1
de la présente partie, en tant que disposition générale,
le paragraphe 4 deviendra inutile puisque la question
de la divisibilité aura été traitée à l'article 46.
10. Un certain nombre de gouvernements se sont gra-
vement inquiétés du risque que la règle formulée dans
le présent article comporterait, à leur avis, pour la
stabilité des traités ; ils ont souligné la nécessité d'un
recours à un arbitrage impartial en cas de différend sur
l'application de l'article. La question de l'arbitrage im-
partial et du danger que certains articles de la deuxième
partie peuvent faire courir à la stabilité des traités
est un problème plus général. C'est l'article 51 qui
s'efforce de régler la question et nous ne croyons pas
qu'il soit opportun d'insérer une disposition spéciale à
ce sujet dans le présent article. De toute évidence, la
Commission devra, lorsqu'elle s'occupera de l'article 51,
examiner à nouveau l'ensemble du problème des procé-
dures pour l'application des articles relatifs à la non-
validité et à la terminaison des traités.
11. Vu les observations qui précèdent, nous proposons
de donner à l'article la teneur ci-après :

« 1. Un changement fondamental qui s'est pro-
duit en ce qui concerne un fait ou un état de choses
existant au moment de la conclusion du traité ne peut
être invoqué par une partie comme motif pour mettre
fin au traité ou pour cesser d'y être partie que

« a) si l'existence de ce fait ou de cet état de
choses constituait une base essentielle du consente-
ment des parties à être liées par le traité ;

« b) si ce changement est de nature à modifier sous
un rapport essentiel le caractère des obligations conti-
nues assumées dans le traité, et

« c) si le changement n'a pas été prévu par les
parties et si le traité ne contient aucune disposition
visant les conséquences de ce changement.

« 2. Un changement fondamental ne peut être
invoqué comme motif pour mettre fin ou cesser d'être
partie à la clause d'un traité qui fixe une frontière ou
opère un transfert de territoire. »

Article 45 : Survenance d'une nouvelle norme
impérative du droit international général

Observations des gouvernements
Tchécoslovaquie. Le Gouvernement tchécoslovaque

approuve, en termes généraux, le principe énoncé dans
cet article.

Israël. Le Gouvernement israélien réserve ses obser-
vations, en notant que l'article se rapporte à des pro-
blèmes de droit intertemporel qui n'ont pas encore été
examinés par la Commission.

Luxembourg. Conformément aux observations formu-
lées au sujet de l'article 37, le Gouvernement du Luxem-
bourg estime que cet article est peu souhaitable dans
l'état actuel du droit international et en propose la
suppression.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais attire l'atten-
tion de la Commission sur les observations qu'il a

présentées au sujet de l'article 46 relatif au principe
de la divisibilité et fait observer que si l'article 46 est
modifié conformément à ces observations, le para-
graphe 2 du présent article pourra être supprimé.

Portugal. Le Gouvernement portugais signale le rap-
port qui existe entre le présent article et l'article 37.
Il semble approuver la règle énoncée au paragraphe 1
du présent article, ainsi que l'application du principe
de la divisibilité prévue au paragraphe 2.

Suède. Le Gouvernement suédois admet qu'on puisse
juger nécessaire, du point de vue de la logique et de
l'uniformité, de prévoir une règle stipulant la non-vali-
dité des traités qui violent des normes impératives
nouvelles. Mais, comme dans le cas de l'article 37, il
exprime son inquiétude au sujet de l'effet qu'une telle
règle pourrait avoir sur la stabilité des traités ; il souligne
d'autre part ce qui constitue, à son avis, les insuffisances
de la méthode par laquelle doit être déterminé le défaut
de validité des traités conformément aux dispositions de
l'article 51.

Turquie. Etant donné qu'il n'existe pas de mécanisme
de juridiction obligatoire, le Gouvernement turc formule
au sujet de cet article les mêmes objections qu'à propos
de l'article 37.

Royaume-Uni. Comme dans le cas de l'article 37, le
Gouvernement du Royaume-Uni considère comme
essentiel que l'application du présent article soit subor-
donnée à une décision judiciaire indépendante.

Etats-Unis. De l'avis du Gouvernement des Etats-Unis,
il y a lieu de procéder à des études plus approfondies
pour déterminer si le « corollaire logique » de l'article 37
qui figure dans le présent article est applicable, ainsi
que pour décider si l'article 37 lui-même est applicable.
Il estime qu'il sera vraisemblablement très difficile d'éta-
blir à quel moment précis une nouvelle règle de droit
international est suffisamment établie pour acquérir le
caractère d'une norme impérative. Il interprète l'ar-
ticle 37 comme s'appliquant rétroactivement de manière
à annuler les traités antérieurs conclus avant l'apparition
de règles impératives nouvelles. D'une manière générale,
il estime que le présent article n'est pas acceptable, à
moins que l'entente se fasse sur l'autorité qui définira
une nouvelle norme impérative et déterminera la façon
dont elle doit être établie.

Délégation chypriote. La délégation chypriote constate
que le présent article est le corollaire logique de l'ar-
ticle 37 m .

Délégations hongroise m , italienne 175, marocaine m ,
philippine m , syrienne m et thaïlandaise 179. Ces délé-
gations présentent leurs observations au sujet du présent
article en corrélation avec leurs observations sur l'ar-

178 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 783' séance, par. 22.

174 lbid., 789e séance, par. 11.
175 lbid., 793* séance, par. 11.
178 lbid., 792e séance, par. 17.
177 lbid., 790e séance, par. 10.
178 lbid., 786e séance, par. 13 et 16.
in lbid., 791e séance, par. 6.
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ticle 37. Elles approuvent toutes, d'une manière générale,
l'insertion de ces deux articles en tant que règle du droit
moderne des traités.

Délégation salvadorègne. La délégation salvadorègne
se félicite de ce que la Commission ait tenu compte,
dans le commentaire de cet article, de deux notions de
nullité relative et de nullité absolue d'un traité. Elle
propose que le texte espagnol de l'article commence par
les mots « Un tratado se extingue cuando... 18° ».

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Les observations des gouvernements au sujet de la
règle contenue dans le paragraphe 1 du présent article
étant étroitement liées avec les observations qu'ils for-
mulent au sujet de l'article 37, nous en avons déjà tenu
compte lors de notre nouvel examen de ce dernier. L'un
et l'autre article seront sans doute soigneusement réexa-
minés par la Commission à la lumière de ces observa-
tions ; pour le moment, nous nous bornerons à faire une
suggestion de pure forme tendant à substituer le mot
« si » au mot « lorsque ». Etant donné la nature de la
règle énoncée au paragraphe 1, l'emploi du conditionnel
« si » semble plus approprié.
2. Si l'article 46 relatif à la divisibilité des dispositions
des traités est revisé de la manière que nous proposons
et est transféré en tant que règle générale à la section 1,
il se peut que le paragraphe 2 du présent article se
révèle superflu. Le paragraphe 3 de l'article 46 exclut,
en termes exprès, les articles 36 et 37, mais non pas
le présent article, de l'application du principe de la
divisibilité et, ce faisant, il soumet implicitement le pré-
sent article à l'application dudit principe. Il serait peut-
être souhaitable toutefois de maintenir, dans le présent
article, une mention expresse du principe de la divisi-
bilité pour bien marquer le fait que, si l'ensemble du
traité devient nul en cas d'incompatibilité avec une règle
du jus cogens en vigueur au moment où le traité a été
conclu, en revanche seules deviendront nulles les dispo-
sitions qui sont incompatibles avec une règle du jus
cogens apparaissant ultérieurement. Pour cette raison,
nous proposons de maintenir le paragraphe 2 sous une
forme légèrement modifiée de la manière suivante :

« Si certaines clauses seulement du traité sont incom-
patibles avec la nouvelle norme et si les conditions
stipulées au paragraphe 1 de l'article 46 sont appli-
cables, seules ces clauses seront frappées de nullité. »

Article 50 : Procédure sur la base d'un droit
conféré par le traité

Observations des gouvernements
Israël. En ce qui concerne le paragraphe 1, le Gou-

vernement israélien estime que la notification doit satis-
faire, en principe, et sous réserve des seules règles de
la divisibilité, aux conditions qui s'appliquent à l'instru-
ment de ratification, d'adhésion, etc., et qui figurent à
l'alinéa b du paragraphe 1 de l'article 15 (à moins que
le traité n'envisage une autre solution, l'instrument doit
s'appliquer au traité dans son intégralité). A son avis, ce

Ibid., 782' séance, par. 6.

paragraphe devrait être rédigé sous forme de règle sup-
plétive, applicable en cas de silence du traité. En outre,
il suggère, à la fin du paragraphe, de substituer aux
mots « par l'intermédiaire du dépositaire », les mots
« en étant adressée au dépositaire ».

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais fait observer
qu'au paragraphe 1 le texte ne précise pas que la notifi-
cation doit être avant tout communiquée selon les moda-
lités prescrites par le traité. Il propose de modifier
comme suit le début de ce paragraphe :

« La notification, ayant pour objet de mettre fin au
traité, de cesser d'y être partie ou d'en suspendre
l'application en vertu d'un droit expressément ou
implicitement conféré par le traité, doit, à moins que
le traité lui-même n'en dispose autrement, être com-
muniquée à toutes les autres parties au traité... »

Portugal. Connaissance prise des dispositions de l'ar-
ticle, le Gouvernement portugais juge acceptable le
principe qui y est contenu.

Suède. Le Gouvernement suédois estime que la règle
qui figure au paragraphe 2, relative à la révocation d'une
notification, est peut-être rédigée en termes trop géné-
raux. Selon lui, cette règle conviendrait dans des cas
comme celui de la violation du traité, mais elle ne
semble guère acceptabe dans le cas de notification nor-
male faite en vertu d'une clause expresse de dénoncia-
tion contenue dans le traité. Cette clause semble avoir
pour objet de permettre aux autres parties de prendre
en temps opportun les mesures utiles pour faire face à
la situation nouvelle ; or ces mesures ne pourront être
prises avec confiance si les notifications de dénonciation
sont susceptibles de révocation. Le Gouvernement sué-
dois est également d'avis que la règle proposée risquerait
de neutraliser les clauses exigeant un préavis puisqu'elle
permettrait en fait à un Etat de ne notifier sa décision de
dénonciation que la veille du jour où cette décision
prendrait effet en vertu du traité.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime
que le paragraphe 1 établit comme il convient les prin-
cipes et la procédure normalement appliqués. En ce qui
concerne le paragraphe 2, il juge nécessaire un remanie-
ment du texte. Il fait observer que si l'on spécifie qu'un
certain laps de temps doit s'être écoulé avant qu'une
notification de dénonciation prenne effet, c'est pour
permettre à l'autre partie ou aux autres parties de
s'adapter au nouvel état de choses résultant de la termi-
naison du traité et il souligne que, dans le cas d'un
traité bilatéral, l'Etat qui reçoit la notification est en
droit de présumer qu'elle sera maintenue et de se pré-
parer à opérer les réajustements qui lui paraîtront
nécessaires. S'il n'en était pas ainsi, l'une des parties
sachant que l'autre a l'intention de mettre fin au traité,
pourrait l'empêcher de donner son préavis en présentant
elle-même une notification, puis en la retirant, afin de
maintenir le traité en existence au-delà de la période
envisagée par l'autre partie. Le Gouvernement des Etats-
Unis pense qu'il n'y a pas lieu d'envisager pareille
situation. A son avis, la règle la plus raisonnable serait
de prévoir que, si la notification de dénonciation met
fin au traité à l'égard de toutes les autres parties, il faut
au moins qu'un nombre déterminé des autres parties
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donnent leur assentiment au retrait de la notification. En
conséquence, le Gouvernement des Etats-Unis propose
de donner au paragraphe 2 le libellé suivant :

« A moins que le traité n'en dispose autrement, la
notification peut être révoquée à tout moment avant
la date à laquelle elle prend fin, sauf dans le cas où
la notification met fin au traité à l'égard de toutes les
parties. Lorsque la notification met fin au traité à
l'égard de toutes les parties, la notification de dénon-
ciation n'aura pas d'effet si l'autre partie soulève des
objections, dans le cas d'un traité bilatéral, ou si plus
d'un tiers des autres parties soulèvent des objections
dans le cas d'un traité multilatéral. »

Délégation polonaise. La délégation polonaise fait
observer qu'un Etat qui cesse d'être partie à un traité
prend une décision grave et que, surtout lorsqu'il s'agit
d'un traité bilatéral, elle peut être un moyen de pression
politique ou économique. A son avis, le paragraphe 2 de
l'article ne tient pas compte de la nécessité pour les au-
tres parties de s'adapter à la situation créée par le retrait
d'un Etat, par la terminaison du traité ou au contraire
par son maintien en vigueur. La délégation estime que,
dans l'intérêt de la coopération internationale, il convien-
drait de restreindre le droit de révoquer la notification
en le subordonnant au consentement exprès de l'autre
partie 181.

Observations et propositions du Rapporteur spécial.

1. Nous estimons que la proposition des Gouverne-
ments d'Israël et des Pays-Bas tendant à ce que le para-
graphe 1 soit énoncé sous la forme d'une règle supplétive
— règle applicable si le traité n'en dispose pas autre-
ment — est bien fondée. Nous estimons justifiée aussi la
proposition du Gouvernement d'Israël selon laquelle
une notification ayant pour objet de mettre fin à un
traité, communiquée conformément à une disposition du
traité, doit se rapporter au traité dans son intégralité, à
moins que celui-ci n'envisage expressément une termi-
naison partielle.
2. La procédure de communication, aux autres parties,
d'une notification ayant pour objet de mettre fin à un
traité paraît, à moins que le traité n'en dispose autre-
ment, relever automatiquement des dispositions du
nouvel article 29 bis (Communications ou notifications
aux Etats contractants), que la Commission a approuvé
durant la première partie de la présente session182.
C'est pourquoi il convient d'apporter une légère modifi-
cation au paragraphe 1 du présent article afin de tenir
compte de l'article 29 bis. Nous signalons en outre que
l'article 15 (Echange ou dépôt des instruments de rati-
fication, d'adhésion, d'acceptation ou d'approbation)
approuvé à la première partie de la présente session,
parle d'instruments de ratification, d'adhésion, etc., qui
« prennent effet > par échange, dépôt ou notifica-
tion 183. Il paraît logique d'énoncer la règle qui figure
dans le présent article en disant aussi que la notification
« prend effet » par sa communication.

181 Ibid., 788e séance, par. 38.
lsa Annuaire de la Commission du droit international, 1965,

vol. II, p. 176.
183 Ibid., 1965, vol. II, p. 174.

3. Trois des six gouvernements qui ont présenté des
observations au sujet de cet article ont critiqué le para-
graphe 2 ; à leur avis, il confère des droits trop étendus
du fait qu'il admet qu'une notification ayant pour objet
de mettre fin au traité puisse être révoquée à tout
moment avant qu'elle ait pris effet. Ces gouvernements
soulignent que, comme l'une des raisons principales
d'ajouter une disposition sur la notification ayant pour
objet de mettre fin au traité est de permettre aux autres
parties de prendre des mesures appropriées en vue de
s'adapter à la situation créée par le retrait d'une des
parties, le droit, sans restriction, de révoquer la notifi-
cation pourrait porter préjudice aux intérêts des autres
parties. Nous considérons que la variante préférée par
le Gouvernement des Etats-Unis est assez complexe et
sommes d'avis que la règle plus simple proposée par le
Gouvernement polonais — subordonnant la révocation
au consentement des autres parties — est préférable.

4. Compte tenu des observations qui précèdent, nous
pensons que cet article pourrait être remanié comme
suit :

« A moins que le traité n'en dispose autrement :
« a) la notification ayant pour objet d'y mettre fin,

de cesser d'y être partie ou d'en suspendre l'applica-
tion communiquée en vertu d'un droit conféré par le
traité prend effet par sa communication aux autres
parties ;

« b) après cette communication, la notification ne
peut être révoquée qu'avec le consentement des au-
tres parties. *

Article 51 : Procédure dans les autres cas

Observations des gouvernements
Finlande. Le Gouvernement finlandais fait observer

que, malgré la grande importance que revêtirait certai-
nement l'acceptation de la ppocedure décrite dans cet
article, celui-ci ne tient toujours pas compte des cas où
les efforts entrepris pour régler le différend restent vains.
A son avis, une difficulté particulière provient du fait
que certains Etats n'acceptent pas le règlement obliga-
toire des différends, de sorte que, pour les Etats qui
l'acceptent, il ne reste que la possibilité de recourir à
un protocole facultatif, comme cela a été le cas pour les
Conventions de Genève de 1958 et les deux Conven-
tions de Vienne sur les relations consulaires et sur les
relations diplomatiques. Il estime cependant qu'on peut,
à titre de compromis, accepter le statu quo en ajoutant
une stipulation supplémentaire selon laquelle, si la partie
qui désire se soustraire aux obligations du traité propose
de soumettre le différend à l'arbitrage et que cette offre
soit rejetée, cette partie a un droit de dénonciation. Le
Gouvernement finlandais estime aussi que l'alinéa b du
paragraphe 1 est insuffisant, en ce sens que le délai dans
lequel la réponse doit être donnée en cas d'urgence n'y
est pas fixé ; à son avis, un délai de deux semaines ou
d'un mois serait approprié.

Israël. Le Gouvernement d'Israël déclare qu'il n'a pas
d'observations à présenter au sujet de cet article.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois sou-
ligne qu'en droit international il n'existe pas d'autorité
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compétente pour déterminer si une cause de nullité ou
de terminaison est ou non invoquée à bon droit et qu'il
en résulte de réels dangers pour la stabilité des traités,
plus particulièrement dans les cas où il est fait état d'une
incompatibilité avec une règle de jus cogens et dans ceux
où l'on allègue la violation du traité, l'impossibilité
d'exécution ou un changement fondamental de circons-
tance. A son avis, il n'est pas possible, dans la pratique,
d'admettre qu'on introduise dans une convention for-
melle des dispositions concernant les causes de nullité
et de terminaison, si les parties ne s'engagent pas en
même temps à soumettre à un arbitrage obligatoire
l'application de ces dispositions. La solution qu'il pro-
pose consiste à ajouter à la suite des articles une nou-
velle disposition autorisant les parties à formuler une
réserve aux termes de laquelle les articles 33 à 37 et
42 à 45 ne peuvent leur être opposés par les Etats qui
n'ont pas accepté l'arbitrage obligatoire en ce qui
concerne ces articles. Il explique que cette disposition
aurait les conséquences suivantes : a) entre Etats accep-
tant l'arbitrage obligatoire, les articles concernant la
nullité et la terminaison auraient leur plein effet juri-
dique et, b) dans les autres cas, seraient seules appli-
cables les règles générales du droit international, de
sorte que les dispositions énoncées dans les articles
vaudraient simplement à titre de directives et n'auraient
pas force obligatoire. Le texte qu'il propose pour cette
nouvelle disposition est ainsi conçu :

« Au moment d'adhérer aux présents articles, les
Etats parties pourront exclure, sans préjudice des
règles générales du droit international, l'application
des dispositions relatives au défaut de validité et à la
terminaison des traités, en relation avec tout Etat qui
n'a pas accepté à leur égard, en ce qui concerne un
traité dont le défaut de validité ou la terminaison est
allégué, un engagement relatif à la juridiction obliga-
toire ou à l'arbitrage obligatoire. »

Le Gouvernement luxembourgeois ajoute que, si sa
proposition était adoptée, les dispositions prévues à
l'article 51 deviendraient sans objet dans le cas d'un
Etat ayant fait usage de la réserve proposée dans la nou-
velle disposition et qu'il faudrait sans doute modifier en
conséquence l'article 51.

Portugal. Le Gouvernement portugais trouve que la
procédure prévue dans cet article est énoncée d'une
façon plutôt prudente et vague. Il pense d'autre part
que formuler cette règle de façon beaucoup plus précise
qu'à l'Article 33 de la Charte équivaudrait à faire
d'avance de cet article une lettre morte. Dans ces condi-
tions, il juge acceptables les paragraphes 1, 2 et 3 de
l'article. Pour ce qui est du paragraphe 4, au contraire,
il estime que la réserve à l'égard « des droits ou obliga-
tions des parties découlant de toutes dispositions en
vigueur entre elles concernant le règlement des diffé-
rends » est trop générale. A son avis, ces droits ou
obligations ne devraient faire l'objet d'une réserve que
s'ils [ne] sont [pas]184 incompatibles avec la Charte.
Il considère que le paragraphe 5 tient compte des
réalités.

184 Nous pensons que c'est par suite d'une erreur que cette
proposition n'a pas été rédigée sous la forme négative.

Suède. Le Gouvernement suédois s'inquiète de consta-
ter que, si le projet d'articles développe et précise abon-
damment les motifs pour lesquels il peut être demandé
qu'un traité soit considéré comme non valide, il n'en
est pas de même pour ce qui est des méthodes à utiliser
en vue d'instruire de telles demandes et de prendre à
leur sujet une décision faisant autorité. Il considère que
l'article 51, s'il est utile jusqu'à un certain point, n'offre
toutefois aucune garantie contre les allégations abusives
de défaut de validité. Il trouve particulièrement décon-
certant le fait que l'article ne dise pas si, lorsque les
moyens de règlement indiqués à l'Article 33 de la Charte
ont été épuisés sans résultat, il peut être mis fin unila-
téralement au traité ou si au contraire celui-ci demeure
valide. Il attire également l'attention sur le paragraphe 5
de l'article en déclarant que, si ce paragraphe signifie
que l'Etat qui découvre une erreur ou un changement
de circonstances peut cesser immédiatement d'exécuter
le traité et se contenter d'invoquer l'erreur ou le change-
ment de circonstances, la force de cet article, déjà
limitée, en sera encore réduite.

Turquie. Le Gouvernement turc fait observer que si,
de l'avis de certains membres, c'est manquer du sens des
réalités que de prévoir un règlement judiciaire obliga-
toire, il en va de même pour d'autres articles. A son
avis, des dispositions qui ne font pas l'unanimité de tous
les Etats ne sauraient être incorporées dans le droit
international sans que l'on prévoie au préalable les
garanties nécessaires. Par conséquent, le Gouvernement
turc propose que le paragraphe 3 soit complété par un
nouveau paragraphe selon lequel les parties auront le
droit de s'adresser à la Cour internationale de Justice.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
estime que le paragraphe 1 de cet article a une grande
importance et une grande valeur, mais il ne pense pas
que les paragraphes 3 et 4 offrent des garanties suffi-
santes. A son avis, les projets d'articles sur le défaut
de validité et la terminaison des traités marqueront
certes un progrès du droit des traités, mais ils peuvent
porter atteinte à la sécurité de nombreux traités existants
et à venir si on ne les assortit pas de dispositions pré-
voyant un règlement judiciaire ou un arbitrage inter-
national indépendant. Il considère que presque tous les
articles peuvent donner lieu à des abus, en particulier
les articles 36, 41, 42, 43 et 44. A son avis, des articles
de ce genre ne seraient acceptables que s'ils compor-
taient également la protection d'un recours ultime à une
instance judiciaire indépendante. Il affirme que cette
position concorde tant avec le paragraphe 3 de l'Ar-
ticle 36 de la Charte, aux termes duquel, d'une manière
générale, les différends d'ordre juridique doivent être
soumis par les parties à la Cour internationale de
Justice, qu'avec l'objectif de la résolution 171 (II) de
l'Assemblée générale. D'une façon générale, le Gouver-
nement du Royaume-Uni estime que le projet d'articles
devrait être soumis à l'interprétation et à la juridiction
de la Cour internationale de Justice ou, si une telle
disposition n'est pas acceptable pour tous les pays, que
ces articles ne devraient pouvoir être invoqués contre un
Etat qui a accepté la juridiction obligatoire de la Cour
que si l'Etat qui les invoque est disposé à soumettre le
problème à la Cour.
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Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis regrette
que la Commission n'ait pas jugé possible de faire figurer
dans le projet une disposition soumettant au règlement
judiciaire obligatoire par la Cour internationale l'appli-
cation des articles concernant le défaut de validité et
la terminaison. A son avis, la primauté du droit —
particulièrement dans un domaine comme le droit des
traités — exigerait le renvoi obligatoire à la Cour. Il ne
lui paraît pas certain que l'article 51, tel qu'il est actuel-
lement rédigé, offre les garanties qui pourraient être
nécessaires en ce qui concerne certains des articles aux-
quels il s'applique. Le Gouvernement des Etats-Unis
estime qu'il est indispensable de prescrire un arbitrage
ou un règlement judiciaire obligatoire au cas où un
différend ne peut être réglé par d'autres moyens et il
espère que la Commission examinera cette question plus
avant.

Délégation bulgare. La délégation bulgare fait obser-
ver que l'article 51 prévoit une procédure destinée à
éviter qu'un Etat n'invoque une cause de nullité ou de
terminaison d'un traité pour se dégager unilatéralement
de ses obligations et que cet article ne précise pas les
instances qui seraient compétentes pour se prononcer en
la matière. Elle pense aussi que la Commission était
parfaitement fondée à se contenter de renvoyer à l'Ar-
ticle 33 de la Charte 185.

Délégation colombienne. La délégation colombienne
considère que cet article éliminerait sans doute certains
dangers qui menacent la sécurité des traités, mais que le
paragraphe 3 aura toutefois pour effet de remettre en
question des problèmes réglés et d'encourager de nom-
breux gouvernements à adopter une attitude révision-
niste 186.

Délégation irakienne. La délégation irakienne estime
que l'article 51 est d'une importance capitale, car il
concilie le principe selon lequel nul n'est juge de sa
propre cause et le fait qu'aucune juridiction obligatoire
générale n'est prévue. A son avis, les règles interna-
tionales manquent de précision et beaucoup d'entre elles
sont controversées ; c'est pourquoi les Etats répugnent
en général à s'engager d'avance à recourir à une juri-
diction lorsqu'ils ne savent pas exactement quelles règles
vont leur être appliquées. Elle pense que faire dépendre
le développement du droit international et sa codification
de l'acceptation d'une juridiction obligatoire nuirait au
mouvement de codification et indirectement à l'élargis-
sement de la juridiction obligatoire. Elle estime donc
que l'article 51 tient compte des réalités de la vie
internationale en renvoyant simplement aux moyens
prévus par l'Article 33 de la Charte 18T.

Délégation italienne. A propos de la doctrine rébus
sic stantibus et du paragraphe 3 de cet article, la délé-
gation italienne exprime l'avis qu'une référence à l'Ar-
ticle 33 de la Charte ne suffit pas. Elle note que, si les
différends concernant un changement fondamental des
circonstances sont d'ordre juridique, ni l'Article 33 ni le
paragraphe 3 de l'Article 36 de la Charte ne prévoient

l'intervention d'une juridiction obligatoire et que les
parties se trouveraient donc dans une impasse. La délé-
gation italienne interprète cet article comme permettant
à un Etat désireux de se soustraire aux effets des dispo-
sitions relatives à un changement fondamental des
circonstances d'élever des objections aux termes du
paragraphe 2, sans toutefois consentir à ce qu'une ins-
tance internationale se prononce sur leur bien-fondé.
Elle estime qu'il ne serait pas opportun d'adopter les
règles de fond énoncées à l'article 44 concernant un
changement des circonstances, en l'absence d'une clause
de juridiction obligatoire. Elle propose une solution de
compromis fondée sur l'application du principe de la
bonne foi, c'est-à-dire que, si une objection est élevée
contre une demande de terminaison d'un traité aux
termes de l'article 44 et que cette objection ne soit pas
acceptée, la partie qui s'oppose au renvoi du différend
devant une autorité impartiale, pour décision, serait
considérée comme renonçant à faire la preuve des motifs
qu'elle allègue 188.

Délégation pakistanaise. La délégation pakistanaise
est d'avis que, pour parer à la menace que représentent,
pour la stabilité des traités, les articles contenus dans
les sections II et III de la deuxième partie, il serait pré-
férable de soumettre l'application de ces articles à la
juridiction obligatoire de la Cour internationale 189.

Délégation de la République arabe unie. La délégation
de la République arabe unie estime que c'est à juste titre
que la Commission s'est abstenu d'adopter des formules
rigides et s'est inspirée des méthodes soigneusement
étudiées prévues dans la Charte pour le règlement paci-
fique des différends 190.

Délégation uruguayenne. Dans son commentaire rela-
tif à l'article 30 et à d'autres articles de la deuxième
partie, la délégation uruguayenne note que, de même
que l'article 46, le présent article fournit des garanties
contre une action arbitraire de la part d'une partie dési-
reuse de mettre fin à un traité. Elle ajoute qu'elle appuie
cet article dans la mesure où il a pour but de renforcer
le respect des obligations conventionnelles m .

Délégation vénézuélienne. La délégation vénézué-
lienne estime qu'en n'imposant pas la juridiction obli-
gatoire de la Cour internationale, la Commission tient
compte, à juste titre, de la pratique actuellement suivie
à l'égard des différends internationaux192.

Observations et propositions du Rapporteur spécial
1. Dans leurs observations, les gouvernements parais-
sent unanimes à approuver l'objectif général du présent
article, qui est d'entourer les divers droits d'invoquer
des motifs de non-validité ou de terminaison, de garan-
ties procédurales précises contre le recours arbitraire à
ces motifs inspiré du seul désir d'échapper aux obliga-
tions du traité jugées incommodes. Les observations des
gouvernements diffèrent, comme différaient les avis des

185 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième
session, Sixième Commission, 788* séance, par. 14.

186 Ibid., 783* séance, par. 13.
187 Ibid., 788* séance, par. 24.

188 Ibid., 793e séance, par. 12.
189 Ibid., 791e séance, par. 30.
190 Ibid., 791' séance, par. 18.
191 Ibid., 792* séance, par. 22.
182 Ibid., 790* séance, par. 22.
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membres de la Commission en 1963, sur le point de
savoir si ces garanties doivent ou non comprendre un
règlement judiciaire international obligatoire du diffé-
rend en cas d'impasse. Des seize gouvernements qui ont
présenté des observations sur cet article, neuf paraissent
considérer que les paragraphes 1 à 3 ne vont pas assez
loin dans l'énoncé des garanties procédurales et souhaiter
l'établissement de règles précises pour les cas dans les-
quels les parties ne peuvent parvenir à un accord. En
revanche, sept gouvernements paraissent estimer que,
dans ces paragraphes 1 à 3, on est, en matière de garan-
ties procédurales, allé aussi loin qu'il était possible de le
faire en l'état actuel des relations internationales et de
l'opinion internationale sur l'acceptation d'une juridic-
tion obligatoire.
2. A la session qu'il a tenue en novembre 1964, le
Comité spécial des principes du droit international tou-
chant les relations amicales et la coopération entre les
Etats, créé conformément à la résolution 1966 (XVIII)
de l'Assemblée générale, a examiné notamment « Le
principe selon lequel les Etats règlent leurs différends
internationaux par des moyens pacifiques de telle
manière que la paix et la sécurité internationales ainsi
que la justice ne soient pas mises en danger ». A ce
propos, le Comité spécial a étudié les divers moyens de
règlement pacifique des différends internationaux et
notamment la négociation, l'enquête, la médiation, la
conciliation, l'arbitrage et le règlement judiciaire. Des
divergences d'opinion se sont manifestées aussi au sein
du Comité spécial au sujet de l'opportunité de créer une
juridiction obligatoire dans l'état actuel des relations
internationales et au degré actuel d'intégration de la
communauté internationale. Nous ne pensons pas qu'il
serait utile de récapituler les considérations exposées
devant le Comité spécial pour ou contre la création
d'une juridiction obligatoire, qu'elles aient été de carac-
tère général ou liées à l'interprétation et à l'application
des traités. Nous estimons qu'il suffit de mentionner que
ces divergences d'opinion n'ont pas été résolues au
Comité spécial et que ce Comité a noté, à la page 112
de son rapport (A/5746) qu'il « n'a pu parvenir à aucun
accord sur la portée ou le contenu du principe » selon
lequel « les Etats règlent leurs différends internationaux
par des moyens pacifiques de telle manière que la paix
et la sécurité internationales ainsi que la justice ne
soient pas mises en danger ».
3. En conséquence, bien qu'une ou deux conventions
multilatérales récentes contiennent des clauses de règle-
ment obligatoire des différends 193, il ne paraît guère
possible d'affirmer qu'une modification notable soit
intervenue dans l'opinion internationale sur cette ques-
tion depuis que la Commission a adopté le présent
article en 1963. Il est vrai que l'Organisation de l'unité
africaine, à l'article 19 de sa Charte du 25 mai 1963,
a créé une Commission de médiation, de conciliation et
d'arbitrage 194. Toutefois, si la Charte de l'Organisation
apporte une preuve de l'importance que les Etats afri-
cains attachent à ces moyens de règlement pacifique, cet
instrument ne dispose pas que la juridiction de la Com-

163 P. ex. la Convention relative au commerce de transit des
pays sans littoral, 8 juillet 1965, article 16.

194 Nations Unies, Recueil des traités, vol. 479, p. 81.

mission de médiation, de conciliation et d'arbitrage doit
être obligatoire.

4. L'article 51, tel qu'il a été adopté provisoirement
par la Commission en 1963, représentait le plus grand
dénominateur commun qu'il eût été possible de trouver
au sein de la Commission, à la quinzième session, pour
les garanties procédurales dont il convenait d'entourer
les articles relatifs aux motifs de non-validité et de ter-
minaison. Si personnellement nous partageons l'avis de
ceux qui préfèrent que l'application de ces articles soit
subordonnée à un mode donné de règlement indépen-
dant, nous ne pensons pas que les observations des
gouvernements sur le présent article, fort partagées, non
plus qu'aucun autre événement survenu depuis la session
de 1963, justifierait que nous proposions pour cet article
un texte nouveau reconnaissant un droit de recours
ultime à des moyens de règlement obligatoires. Si donc
nous appelons l'attention de la Commission sur l'inquié-
tude exprimée par certaines gouvernements du fait que
l'article ne contient aucune mention d'un règlement judi-
ciaire indépendant, nous ne nous en croyons pas moins
tenu d'examiner les propositions des gouvernements en
se fondant sur le maintien du plan général et de la teneur
actuels de cet article.

5. Le Gouvernement luxembourgeois propose une
solution intermédiaire. Tout Etat devenant partie au
projet d'articles serait expressément autorisé à formuler
une réserve aux termes de laquelle aucune autre partie
ne pourrait invoquer contre lui les articles 33 à 37 ou
42 à 45 à moins que cette partie n'ait accepté le
règlement judiciaire obligatoire en ce qui concerne lesdits
articles. Dès lors, si une autre partie n'avait pas accepté
le règlement judiciaire obligatoire, seules les règles géné-
rales du droit international seraient applicables entre elle
et l'Etat ayant formulé la réserve et les dispositions des
articles en question n'auraient pas force obligatoire et
ne serviraient que de directives. On peut douter de
l'efficacité de cette solution intermédiaire. Comme le
reconnaît le Gouvernement luxembourgeois, les règles
générales du droit international concernant l'inobserva-
tion du droit international, le défaut de compétence, le
dol, l'erreur, etc., resteraient applicables. La possibilité
d'un recours arbitraire à des motifs de non-validité ou
de terminaison subsisterait donc, peut-être sous une
forme aggravée ; il serait possible en effet de soutenir
que les définitions strictes des conditions dans lesquelles
des motifs de non-validité ou de terminaison peuvent
être invoqués conformément au projet d'articles de la
Commission et les garanties procédurales actuellement
inscrites à l'articles 51 ne sont pas applicables. Il y a
une objection grave contre cette proposition dans le fait
même qu'elle exige qu'une distinction soit établie entre
« les règles générales du droit international » en la
matière et les règles énoncées dans le projet d'articles.
Si l'on peut normalement s'attendre que toute conven-
tion de codification contienne certains éléments de
« développement progressif », nous n'en pensons pas
moins que si la convention résultant de la codification
établissait une distinction entre les dispositions du code
et les « règles générales du droit international », cela
serait, dans une certaine mesure, contraire au but de
la codification.
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6. Les Gouvernements italien et finlandais — l'un du
point de vue de la partie qui allègue un motif de non-
validité ou de terminaison, l'autre du point de vue de
la partie qui conteste cette allégation — présentent des
propositions similaires pour résoudre les problèmes
devant lesquels on se trouve en cas d'impasse. Le Gou-
vernement italien propose que, si une partie ayant allé-
gué un motif de non-validité ou de terminaison s'oppose
à ce que la question soit soumise à l'arbitrage, elle doit
être considérée comme ayant renoncé à toute tentative
de faire la preuve de son allégation. Le Gouvernement
finlandais propose que, si une partie qui allègue un motif
de non-validité ou de terminaison offre de soumettre la
question à l'arbitrage et que son offre soit rejetée, cette
partie doit automatiquement avoir le droit de dénoncer
le traité. En d'autres termes, le refus d'une partie de
se soumettre à l'arbitrage serait, dans l'un et l'autre cas,
considéré comme donnant naissance à la présomption
absolue qu'elle est incapable de faire la preuve de son
allégation ou de son objection, selon le cas. Les pre-
mières propositions que nous avions faites, dans notre
deuxième rapport195, contenaient la notion selon la-
quelle le refus opposé à une offre d'arbitrage doit donner
naissance à une présomption. Si certains membres de
la Commission ont jugé que cette notion était accep-
table, d'autres estimaient qu'elle allait trop loin et ten-
dait à introduire dans l'article un élément d'arbitrage
obligatoire. Le texte adopté par la Commission comme
représentant le plus grand dénominateur commun entre
ses membres ne comprenait pas cette notion. Nous pen-
sons donc que nous ne sommes pas en droit de proposer
que cette notion soit réintroduite dans le texte.

7. Le Gouvernement finlandais propose aussi de fixer à
l'alinéa b du paragraphe 1, un délai dans lequel la
réponse de l'autre partie doit être donnée en cas d'ur-
gence et il propose un délai de deux semaines ou d'un
mois. Nous croyons nous souvenir que cette question
a été examinée par le Comité de rédaction, lequel a
toutefois estimé qu'il était difficile de fixer d'avance un

166 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,
vol. II, p. 91, article 25.

délai strict applicable à tous les cas d'urgence. Dans la
pratique, les cas d'urgence seront vraisemblablement des
cas résultant d'une violation soudaine et grave du traité
par l'autre partie et il est concevable qu'il puisse se pré-
senter des cas où même un délai de deux semaines
pourrait être trop long en raison des circonstances parti-
culières dans lesquelles la violation a été commise.

8. Le Gouvernement suédois exprime des doutes au
sujet de la teneur du paragraphe 5 et craint que ce texte
ne puisse être interprété comme autorisant un Etat qui
découvre une erreur ou un changement des circonstances
à cesser immédiatement d'exécuter ce traité en se conten-
tant d'invoquer l'erreur ou le changement des circons-
tances. Ce paragraphe concerne les cas dans lesquels
l'exécution d'un traité ayant été exigée ou une récla-
mation ayant été formulée alléguant une violation, l'autre
partie désire invoquer, en réponse à cette exigence ou
à cette réclamation, un motif de non-validité ou de
terminaison. Nous ne pensons pas que la Commission
ait eu l'intention de permettre à l'autre partie de se
contenter d'invoquer l'erreur pour agir immédiatement
comme si le traité avait cessé d'être valide ou avait
pris fin. La Commission songeait simplement à préciser,
comme il ressort du paragraphe 7 du commentaire de
l'article 51, que le seul fait que l'autre partie n'avait pas
donné notification préalable, aux termes de l'article, d'un
motif de non-validité ou de terminaison, ne pouvait être
interprété comme l'empêchant d'invoquer ce motif lors-
qu'il lui était demandé d'exécuter le traité ou de répondre
à une allégation de violation de ce traité. La lecture
de l'article dans son ensemble permet de douter que
le paragraphe 5 puisse prêter à l'interprétation que
redoute le Gouvernement suédois. Toutefois, afin de
décourager une telle interprétation, le Rapporteur spécial
estime qu'il peut être préférable de remanier le para-
graphe 5 comme suit :

« Sous réserve de l'article 47, le fait pour un Etat
de n'avoir pas adressé la notification préalable pres-
crite au paragraphe 1 ne l'empêche pas d'adresser
cette notification en réponse à une demande d'exécu-
tion du traité ou à une réclamation alléguant une
violation du traité. »


